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1 | ATTESTATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE DU RAPPORT ANNUEL  

 

"J'atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux normes comptables 

applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la 

Société, et que le rapport de gestion figurant aux pages 5 à 23 présente un tableau fidèle de l'évolution 

des affaires, des résultats et de la situation financière de la Société et qu'il décrit les principaux risques 

et incertitudes auxquelles elle est confrontée." 

 

A Plouzané, le 27 avril 2023 

 

 

 

Alain MOLINIE 

Président-Directeur Général 
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2 | RAPPORT DE GESTION 

 

2 | 1 Informations sur la vie économique de la Société  

 
2.1.1 Activités de la société Cabasse 

 
2.1.1.1 Description des activités de la société Cabasse 

 

Cabasse est une entreprise française qui conçoit et commercialise mondialement des solutions Hi-Fi 

haut de gamme qui sont destinées aux particuliers et professionnels. 

 

Fondée en 1950 par Georges Cabasse, la Société s’est toujours attachée à rechercher une parfaite 

restitution de la musique et des sons sans aucune altération, coloration ou distorsion. 

 

Reprise depuis 2014 par Cabasse Group (ex-AWOX), la société a pu bénéficier de l’expertise logicielle 

(connectivité, application, …) de sa maison-mère pour devenir un pionnier des enceintes connectées. 

Elle bénéficie aujourd’hui d’une réelle avance technologique avec 16 brevets dans les technologies de 

l’acoustique, du traitement du signal et de la connectivité. 

 

Parallèlement, son portefeuille de produits est l’un des plus larges du secteur et intègre : un vaste choix 

d’enceintes équipées de hauts parleurs coaxiaux, fruits de l’innovation Cabasse, des solutions Home 

Cinéma et des solutions haut de gamme connectées avec la collection THE PEARL qui porte la 

croissance des ventes depuis 2018. 

 

2.1.1.2 Principaux programmes en cours de développement au cours de l'exercice écoulé  

 

POURSUITE DE L’EXTENSION DE LA GAMME LUXURY AUDIO SANS-FIL 

 

L'extension de la gamme Luxury Audio sans-fil s’est poursuivi en 2022 avec la commercialisation de 

deux nouveaux systèmes innovants de la nouvelle collection « Classique Connecté » : les enceintes 

sans-fil RIALTO et l'amplificateur connecté ABYSS, en complément de la gamme actuelle de neuf 

systèmes high end THE PEARL COLLECTION. 

 

Les RIALTO sont les premières enceintes actives connectées de la 

marque dans un format classique bibliothèque. Ce nouveau système 

audio symbolise la jonction entre la Hi-fi traditionnelle et les 

technologies connectées développées ces dix dernières années par 

Cabasse. Il embarque les meilleures technologies acoustiques et 

logicielles, et se compose de deux enceintes actives connectées sans-

fil, au format compact bibliothèque, et aux lignes douces et arrondies 

rappelant celles des enceintes Murano. 

 

ABYSS est un amplificateur connecté haute-résolution, qui permet de 

magnifier le son de toutes les enceintes passives, et notamment les 

enceintes colonnes et bibliothèques haut de gamme de la marque. Doté 

d’un écran tactile de contrôle, ABYSS intègre les meilleures technologies 

d'innovation acoustique des Cabasse (CRCS : calibration automatique de 

salle, DFE : amélioration dynamique de la fidélité, DEAP : amélioration 

numérique des performances acoustiques) ainsi que les technologies 

d'amplification utilisées dans THE PEARL PELEGRINA, le flagship 

connecté de la marque, pour un son sur mesure. 

 

Cabasse vise de commercialiser de deux nouveaux produits majeurs en fin d’année 2023. 
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2.1.1.3 Technologie 
 

Cabasse est un spécialiste français de l'acoustique qui conçoit et commercialise des solutions audios 

haute-fidélité (enceintes connectées et passives, amplificateurs, etc.) destinées aux passionnés de 

musique, fruit de 70 années d'innovation et d'ingénierie acoustique. 

 

Équipées de hauts parleurs coaxiaux, fruits de l'innovation Cabasse, les enceintes Cabasse offrent une 

restitution de la musique sans égal pour toujours plus de plaisir d'écoute et d'émotions acoustiques. 

Aboutissement de plus de 70 ans d'innovation et de recherche de l'excellence, Cabasse a lancé depuis 

2018 la gamme THE PEARL, la collection d'enceintes actives connectées haute-résolution la plus 

complète du marché. 

 

Au sein du marché mondial du Luxury Home Audio (~1,1 Mds$ en 2020 et estimé à ~1,4 Mds$ en 

2028), Cabasse ambitionne de figurer parmi les leaders mondiaux sur le segment Wireless (connecté). 

Concentrant environ 10% des ventes du marché du Luxury Home Audio en 2020 (soit environ ~100 M$), 

la part des solutions Wireless devrait avoisiner les 35% à l'horizon 2028 (soit environ ~500 M$). 

 

 
2.1.1.4 Modèle d'affaires 

 

Données sociales en K€ 

 Normes françaises 
2021 2022 Variation 

Chiffre d’affaires annuel 11 033 10 104 -8% 

 

En 2022, le chiffre d’affaires de Cabasse s’est établi à 10,1 M€, en repli de -8%. 

 

La fin d’année a été pénalisée par la mise sur le marché plus tardive qu’escomptée des nouveaux 

produits Luxury Audio sans-fil de la nouvelle collection « Classique Connecté » (enceintes sans-fil 

RIALTO et amplificateur connecté ABYSS) en raison de difficultés d’approvisionnement ou parfois 

d’indisponibilité pour certains composants électroniques clés (amplificateurs et convertisseurs 

numérique-analogique). Toujours en fin d’année, Cabasse a dû faire face à des prises de commandes 

réduites des acteurs de la grande distribution spécialisée, menant des politiques de déstockage 

(niveaux de stocks au plus bas à fin décembre). 

 

Au total, Cabasse évalue son manque à gagner à environ 1,5 M€ de chiffre d’affaires sur le dernier 

trimestre (3,0 M€ de chiffre d’affaires réalisé au 4ème trimestre 2022 en recul de -33%). 

 

Les ventes à l’export ont enregistré une croissance soutenue de +12% en 2022. À l’issue de l’exercice, 

l’export représente 46% des ventes de Cabasse (contre 38% en 2021 et moins de 30% en 2020). A 

long terme, Cabasse vise de réaliser 80% de ses ventes à l’export sur ses zones cibles : Amérique du 

nord (États-Unis, Canada), Asie (Corée du Sud, Japon, Chine, Singapore), Europe du Nord (Finlande, 

Suède, Grande Bretagne) et Australie. 

 

COLLABORER AU DEVELOPPEMENT DES GRIFFES AUDIO DE GRANDES INSTITUTIONS DE 

LUXE 

 

A travers deux accords majeurs de partenariats de marque et d’ingénierie acoustique conclus en 2022, 

deux maisons de luxe ont confié à Cabasse le développement de leur griffe audio. 
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Cabasse va développer pour ces acteurs des collections de solutions audio hautes performances 

dotées de qualités sonores exceptionnelles, de matériaux nobles et de design en adéquation avec la 

griffe des marques. 

 

2.1.1.5 Vie juridique de la Société au cours de l'exercice écoulé  

 

Le 10 juin 2022, le capital social de la Société a été réduit d'un montant de 665.230 euros pour être 

ramené de 1.000.000 euros à 334.770 euros, par voie d'annulation de 66.523 actions existantes de 10 

euros de valeur nominale. Le même jour, le capital social a été augmenté d'une somme de 665.230 

euros par émission de 66.253 actions nouvelles de 10 euros de valeur nominale chacune, intégralement 

souscrites par compensation de créance avec le compte courant de l'associé unique.  

 

Aux termes de l'assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 30 septembre 2022, il a été décidé 

d'augmenter le capital social d'un montant nominal de 28.500 euros pour le porter de 1.000.000 euros 

à 1.028.500 euros par émission de 2.850 actions nouvelles de 10 euros de valeur nominale chacune, 

intégralement souscrites par compensation de créance avec le compte courant de l'associé unique. Le 

même jour, le capital social a été réduit de la somme de 514.250 euros pour le porter de 1.028.500 

euros à 514.250 euros par diminution de la valeur nominale des actions, qui a été ramenée de 10 euros 

à 5 euros.  

 

Par ailleurs, aux termes de l'assemblée générale du 30 septembre 2022, la valeur nominale des actions 

a été divisée par 10 pour être ramenée de 5 euros à 0,50 euro. Le nombre d'actions en circulation a 

corrélativement été augmenté par 10.  

 

Enfin, le 30 septembre 2022, l'assemblée générale extraordinaire a décidé la transformation de la 

Société en société anonyme à conseil d'administration, cette décision emportant l'expiration du mandat 

du Président. Monsieur Alain MOLINIE, Monsieur Frédéric PONT, Madame Frédérique MOUSSET, 

Monsieur Laurent ETIENNE et Madame Geneviève BLANC ont été nommés en qualité 

d'administrateurs.  

 

Le 30 septembre 2022, le Conseil d'administration nouvellement formé a opté pour le cumul des 

fonctions de Président du Conseil d'administration et de Directeur Général entre les mains de Monsieur 

Alain MOLINIE. Monsieur Frédéric PONT a été désigné Directeur Général Délégué.  

 

Lors de sa réunion du 15 novembre 2022, le Conseil d'administration a approuvé le principe de 

l'introduction en bourse de la Société sur le marché Euronext Growth Paris et a décidé que le prix des 

actions de la Société offertes au public dans le cadre de l'offre au public à prix ferme et du placement 

global serait de 9,42 euros par action.  

 

A la même date, le Conseil d'administration, faisant usage de la délégation consentie aux termes de la 

dix-septième résolution de l'assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 30 septembre 2022, a 

décidé la réalisation d'une augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription sans indication de bénéficiaire et par offre au public, d'un montant maximal de 79.618 euros 

par émission de 159.236 actions nouvelles de 0,50 euro de valeur nominale, pouvant être porté à 

183.121 actions en cas d'exercice intégral de la clause d'extension.  

 

Le même jour, le Conseil d'administration, faisant usage de l'autorisation accordée par l'assemblée 

générale du 30 septembre 2022 dans sa quatorzième résolution, a mis en œuvre un programme de 

rachat d'actions et a fixé :  

 

− Le montant maximum des fonds destinés au programme de rachat d'actions à 1.500.000 euros ;  

− Le montant maximum des actions pouvant être rachetées à 10% du montant du capital social 

de la Société, déduction faite des actions déjà allouées au titre du contrat de liquidité, étant 
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précisé (i) qu'un montant maximum de 5% des actions composant le capital Social de la Société 

pourra être affecté en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en 

échange dans le cadre d'une opération de fusion, scission ou apport, et (ii) qu'en cas 

d'acquisition dans le cadre d'un contrat de liquidité, le nombre d'actions pris en compte pour le 

calcul de la limite de 10% du montant du capital social mentionné ci-dessus correspondra au 

nombre d'actions achetées déduction faite du nombre d'actions revendues pendant la durée de 

l'autorisation ; 

− Le prix maximum d'achat par action à 300% du prix des actions offertes au public dans le cadre 

de son introduction en Bourse, soit 28,26 euros par action. 

 

Lors de sa réunion du 1er décembre 2022, le Conseil d'administration, faisant usage de la délégation 

consentie par l'assemblée générale du 30 septembre 2022 aux termes de sa dix-septième résolution, a 

décidé de procéder à une augmentation de capital d'un montant nominal total de 91.560,50 euros, par 

émission de 183.121 actions nouvelles d'une valeur nominale de 0,50 euro, soit une augmentation de 

capital de 1.724.999,82 euros, prime d'émission incluse.  

 

Le 1er décembre 2022, la Société annonce le succès de son introduction en Bourse sur le marché 

Euronext Growth à Paris. Avec une demandé globale de 4,8 M€, le capital social de la Société est 

désormais composé de 1.211.621 actions, ce qui représente une valorisation de 11,4 M€ sur la base 

du prix de l'introduction en Bourse. Le flottant représente environ 46% du capital.  

 

Le 12 décembre 2022, la Société a réalisé une émission de 176.928 obligations convertibles pour un 

montant global de 2,5 M€, intégralement souscrites par des fonds gérés par Eiffel Investment Group.  

L'émission a été décidée le 1er décembre 2022 par le Conseil d'administration et réalisée sur le 

fondement de la 21ème résolution de l'assemblée générale du 30 septembre 2022. Les obligations 

convertibles ont été émises à une valeur unitaire de 14,13 euros et portent intérêt à un taux annuel de 

10% Elles ont une maturité de 5 ans. A défaut de conversion pendant la durée de l'Emprunt, une prime 

de non-conversion sera capitalisée et égale à un intérêt complémentaire de 4 % par an soit un taux 

d’intérêt global de 14%, à courir à compter de la date de libération par l’Obligataire concerné jusqu'à la 

date de remboursement complet. 

L'émission des obligations n'est assortie d'aucune garantie. Les obligations seront convertibles à 

l'initiative des porteurs selon une parité de 1 obligation pour 1 action nouvelle de la Société. La Société 

bénéficie d'une faculté de remboursement anticipé des obligations convertibles lui permettant de 

rembourser un tiers (1/3) du montant total de l'emprunt (833 K€ en principal) après 3 ans, puis jusqu'à 

deux tiers (2/3) du montant total (1,6 M€ en principal) après 4 ans. 

 
2.1.2 Evolution prévisible de la situation de la Société  

 

Cabasse vise une progression à deux chiffres de ses ventes sur l’ensemble de l’exercice 2023, un 

rythme de progression conforme à l’ambition de la société sur le moyen terme. 

 

L’exercice sera marqué par une accélération de la croissance au 2nd semestre, avec notamment le 

lancement de deux nouveaux produits majeurs en fin d’année qui viendront étendre la plus large gamme 

du marché du Luxury Wireless Home Audio. Parallèlement, l’année 2023 sera également marquée par 

les premières ventes issues des accords majeurs conclus en 2022 avec deux grandes maisons de luxe.  

A cette croissance de l’activité, Cabasse vise également une nouvelle progression du taux de marge 

brute sous l’effet de la croissance continue de la gamme THE PEARL COLLECTION et du 

positionnement luxe et haut de gamme des nouveautés, de difficultés d’approvisionnement en 

composant clés qui se résorbent progressivement au 1er semestre 2023, et de coûts de transport 

désormais normalisés. 

 

À plus long terme, Cabasse réitère ses objectifs formulés à l’occasion de son introduction en Bourse : 

une croissance annuelle moyenne supérieure à +15% sur la période 2021-2025 et une marge d’EBITDA 
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normative de 15% à moyen terme, afin de figurer parmi les leaders mondiaux du marché du Luxury 

Wireless Home Audio. 

 
2.1.3 Evènements post-clôture 

 

2.1.3.1 Evènements post-clôture opérationnels 

 

Postérieurement au 31 décembre 2022, la Société a signé des avenants concernant les PGE Ukraine 

accordés en 2022, respectivement auprès de Crédit Agricole pour 550 K€ et de BNP Paribas pour 550 

K€. Ces avenants prévoient un remboursement des PGE sur 5 années (dont un an de franchise et 4 

ans de remboursement).  

 

2.1.3.2 Evènements post-clôture de nature juridique 

 
Lors de sa réunion en date du 18 janvier 2023, le Conseil d'administration a autorisé l'attribution gratuite 
de 115.102 actions au profit de huit salariés et mandataires sociaux dirigeants de la Société. L'attribution 
définitive de ces actions est conditionnée au respect d'une condition de présence. Une période de 
conservation leur sera ensuite applicable.  
 
Le même jour, le Conseil d'administration a émis et attribué un total de 28.000 bons de souscription 
d'actions BSA-2023 (se reporter en section 3 | 7 du présent rapport).  
 
2.1.4 Activité en matière de recherche et développement 

 
Les projets de développement sont inscrits à l’actif du bilan lorsque la Société estime qu’ils ont de 
sérieuses chances de réussite commerciale, qu’elle a l’intention et les moyens de les achever et qu’elle 
peut évaluer de façon fiable les dépenses attribuables au projet au cours de son développement. 
 
Ils sont portés à l’actif du bilan lorsque les six critères généraux définis par l’article 212-3 du Plan 
Comptable Général sont remplis : 
 
- La faisabilité technique nécessaire à l’achèvement de l’immobilisation incorporelle en vue de sa 

mise en service ou de sa vente ; 
- L’intention d’achever l’immobilisation incorporelle et de l’utiliser ou de la vendre ; 
- La capacité à utiliser ou à vendre l’immobilisation incorporelle ; 
- La capacité de l’immobilisation incorporelle à générer des avantages économiques futurs probables  
- La disponibilité de ressources (techniques, financières et autres) appropriées pour achever le 

développement et utiliser ou vendre l’immobilisation incorporelle ; 
- La capacité à évaluer de façon fiable les dépenses attribuables à l’immobilisation incorporelle au 

cours de son développement. 
 
Cabasse capitalise et amortit les frais de développement sur 3, 5 ou 7 ans pour les versions initiales 
des innovations. 
Cabasse a enregistré au titre de l’exercice 2022 de la production immobilisée relative aux coûts de 
développement s’élevant à la somme de 428K€ (492 K€ au titre de l’exercice 2021) 
 
Ces frais de développement sont valorisés en tenant compte des charges de personnel affectées au 
développement des programmes et des frais d’études, de propriété intellectuelle et de consommables 
engagés sur les projets. 

 
2.1.5 Succursales 
 
Néant. 

 
2.1.6 Principaux facteurs de risques  

 
A l'occasion de son introduction en Bourse sur le marché Euronext Growth Paris, la Société avait 
présenté les facteurs de risques pouvant l'affecter dans le Document d'information et notamment à la 
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section 3 "Facteurs de risques" de la Première partie "Informations relatives à l'Emetteur" et à la section 
1 "Facteurs de risques liés à l'Offre et à l'inscription des actions sur le marché Euronext Growth 
d'Euronext Paris" de la Seconde partie "Informations relatives à l'opération". Ce document est disponible 
sur le site Internet de la Société. A notre connaissance, il n'existe pas de nouveaux risques majeurs par 
rapport à ceux identifiés dans ce document.  
 
2.1.7 Transactions avec des parties liées 

 

• Conventions conclues avec Veom Group 
 
A la date du présent rapport, la Société a conclu quatre conventions avec la société Veom Group, 
holding animatrice du groupe de sociétés dont la Société fait partie.  
 

o Convention de compte courant 
 
La Société a conclu avec la société Veom Group (alors dénommée Awox) une convention de compte 
courant en date du 4 avril 2019 (avec effet rétroactif au 1er janvier 2019). Cette convention, d'une durée 
de deux ans renouvelable par tacite reconduction par périodes de deux années, permet à la Société de 
bénéficier d'avances en trésorerie consenties par Cabasse Group, dans la limite d'un montant de 5 M€. 
Les avances consenties portent un intérêt annuel égal au taux d'intérêt maximal déductible (2,21% au 
31 décembre 2022). 
 
Au 31 décembre 2022, le solde du compte courant était de 1.194.140 €. 
 

o Convention de couverture de change 
 
La Société a conclu avec la société Veom Group (alors dénommée Awox) une convention de couverture 
de change en date du 26 mars 2020 (avec effet rétroactif au 1er janvier 2020). Cette convention est 
conclue pour une durée de deux ans renouvelable par tacite reconduction par périodes de deux années.  
 
Cette convention permet à la Société de se couvrir des risques de variation EUR/USD en utilisant les 
lignes de couverture de change dont Veom Group bénéficie auprès de ses partenaires bancaires. Cette 
couverture est effective au-dessus du cours maximum décidé chaque année dans le budget du groupe 
(1 EUR = 1,15 USD pour l'année civile 2022).  
 
Aux termes de cette convention, les gains et pertes de change de la Société au-delà de cette limite sont 
automatiquement transférés à Veom Group par inscription en compte courant.  
 

o Contrat de licence 
 
La Société a conclu avec la société Veom Group un contrat de licence en date du 10 novembre 2022, 
entré en vigueur le même jour pour une durée de 60 mois. Le contrat est renouvelable par tacite 
reconduction par périodes de 12 mois.  
 
Cette concession de licence porte sur un certain nombre de technologies détenues par Veom Group et 
qui sont intégrées dans les produits de la Société. Le contrat comporte, au profit de la Société, une 
option d'achat portant sur les éléments de technologie sous licence, valable jusqu'au 31 décembre 2027.  
 
Le montant total des redevances dues par la Société en contrepartie de la concession de licence est de 
408 K€ par an.  
 

o Convention de prestations de services 
 
La Société a conclu avec la société Veom Group (alors dénommée Awox) une convention de prestation 
de services en date du 13 novembre 2014 (avec effet rétroactif au 1er octobre 2014). Cette convention 
est conclue pour une durée de deux ans renouvelables par tacite reconduction par périodes de deux 
années.  
 
Aux termes de cette convention, la société Veom Group assiste la Société dans divers domaines 
organisationnels, financiers, et de gestion des ressources humaines.  
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La société Veom Group perçoit au titre de ces prestations une rémunération égale aux coûts directs et 
indirects exposés, augmentés d'une marge de 5%. Durant l'exercice clos le 31 décembre 2022, la 
société Veom Group a facturé environ 320K€ à Cabasse au titre de cette convention de prestations de 
services.  
 

• Convention de prestations de services conclue avec la société Cabasse GP Inc. 
 
Le 13 novembre 2014, la Société a conclu avec la société Cabasse GP Inc. (alors dénommée Awox 
Inc.) une convention de prestations de services ayant pour objet la distribution des produits de la Société 
sur le territoire des Etats-Unis, au Canada et dans les pays d'Amérique Centrale, ainsi que le 
développement du réseau de distribution sur ces territoires. La convention est conclue pour une durée 
de deux ans et renouvelable par tacite reconduction par périodes de deux années.  
 
La société Cabasse GP Inc. est rémunérée par une marge de 5% sur le coût des prestations fournies. 
A la date du présent rapport, le capital de la société Cabasse GP Inc. est détenu à 100% par la société 
Veom Group.  
 

• Convention de prestations de services conclue avec la société Cabasse GP PTE. 
 
Le 13 novembre 2014, la Société a conclu avec la société Cabasse GP Pte (alors dénommée Awox Pte 
Ltd) une convention de prestation de services ayant pour objet la gestion de la production des produits 
de la Société par des fabricants chinois. La société Cabasse GP Pte s'assure que les sous-traitants 
qu'elle identifie fabriquent les produits de la Société selon le cahier des charges qu'elle établit. La 
convention est conclue pour une durée de deux ans et renouvelable par tacite reconduction par périodes 
de deux années. 
 
La société Cabasse GP Pte est rémunérée par une marge de 5% sur le coût des prestations fournies. 
Durant l'exercice clos le 31 décembre 2022, la société Cabasse GP PTE a facturé 300 K€ à Cabasse.  
 
A la date du Document d'Information, le capital de la société Cabasse GP Pte est détenu à 100% par 
la société Veom Group.  
 

• Convention de prestations de services conclue avec la société Corossol SAS. 
 
La Société a conclu avec la société Corossol SAS une convention de prestations de service en date du 
1er octobre 2022, ayant pour objet la fourniture de diverses prestations stratégiques. Cette convention 
est conclue pour une durée de 2 ans, et renouvelable par tacite reconduction par période de 2 ans. La 
redevance annuelle versée par la Société au titre de cette convention est de 161.772 euros hors taxes, 
auxquels peuvent s'ajouter un honoraire complémentaire variable de 30.190 euros.  
 
Monsieur Alain MOLINIE est Président et associé unique de la société Corossol SAS.  
 

• Convention de prestations de services conclue avec la Strategy & Finances Partner 
(SARL). 

 
La Société a conclu avec la société Strategy & Finances Partner SARL une convention de prestations 
de service en date du 1er octobre 2022, ayant pour objet la fourniture de diverses prestations financières 
et d’organisation. Cette convention est conclue pour une durée de 2 ans, et renouvelable par tacite 
reconduction par période de 2 ans. La redevance annuelle versée par la Société au titre de cette 
convention est de 145.596 euros hors taxes, auxquels peuvent s'ajouter un honoraire complémentaire 
variable de 30.190 euros.  
 
Monsieur Frédéric PONT est gérant de la société Strategy & Finances Partner SARL. 
 

• Contrats de travail  
 
Madame Frédérique MOUSSET est salariée de la Société depuis le 1er janvier 2023. Elle occupe les 
fonctions de Directrice Marketing, Communication et Design Artistique. Madame Frédérique MOUSSET 
est également administratrice de la Société. 
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Monsieur Eric LAVIGNE est salarié de la Société depuis le 1er janvier 2023. Il occupe les fonctions de 
Directeur Développement Produits. Monsieur Eric LAVIGNE est également censeur de la Société.  
 
2.1.8 Filiales et participations  

 
2.1.8.1 Activité et résultats des filiales et participations  

 

Sans objet. 

 
2.1.8.2 Prises de participation et prises de contrôle   

 
Néant. 

 
2.1.8.3 Aliénations d'actions et participations croisées  

 
Néant.  
 
2.1.9 Procédures de contrôle interne et de gestion des risques 
 

• Objectifs de la Société en matière de procédures de contrôle interne et de gestion des 
risques 

 
Les procédures de contrôle interne en vigueur dans la Société ont pour objet : 
 

• de veiller à ce que les actes de gestion ou de réalisation des opérations, ainsi que les 
comportements du personnel, s'inscrivent dans le cadre défini par les orientations données aux 
activités de l'entreprise par les organes sociaux, par les lois et règlements applicables et par 
les valeurs, normes et règles internes à l'entreprise ; et 
 

• de vérifier que les informations comptables, financières et de gestion, communiquées aux 
organes sociaux de la Société reflètent avec sincérité l'activité et la situation de la Société. 

 
L'un des objectifs du contrôle interne est de prévenir et maîtriser les risques résultant de l'activité de 
l'entreprise et les risques d'erreur ou de fraude, en particulier dans les domaines comptable et financier 
(risques opérationnels, financiers, de conformité ou autre).  
 
Comme tout système de contrôle, il ne peut cependant fournir une garantie absolue que ces risques 
sont totalement éliminés.  
 

• Descriptif synthétique des procédures mises en place 
 
Le contrôle interne a pour objet de veiller à ce que les actes de gestion et la réalisation des opérations 
ainsi que les comportements du personnel s'inscrivent dans les orientations données par le Conseil, de 
s'assurer que les opérations respectent les lois et les règlements applicables, et de prévenir et maîtriser 
les risques inhérents à l'activité de l'entreprise ainsi que les risques d'erreurs ou de fraude, en particulier 
dans les domaines comptable et financier.  
 
Il relève de la responsabilité de la Direction Générale de concevoir et de mettre en place un système 
de contrôle interne permettant de répondre aux objectifs précités.  
 
Le référentiel de contrôle interne s'applique à la direction de la Société et à tous ses services. En effet, 
le contrôle interne concerne toutes les fonctions, qu'elles soient fonctionnelles ou opérationnelles à tous 
les niveaux, et est mis en œuvre par l'implication des directeurs ci-après qui représentent l'organisation 
des services de la Société : 
 
Direction Générale Alain MOLINIE 
Direction Financière Frédéric PONT 
Direction Commerciale Jean-Michel POLIT 
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Direction Engineering  Pierre-Yves DIQUELOU 
Direction Marketing et Communication Frédérique MOUSSET 
Direction Technique Eric LAVIGNE 

 
Les principaux acteurs du contrôle interne au sein de la Société sont : 
 

− Le Conseil d'administration, 

− La Direction Générale, 

− La Direction Administrative et Financière. 
 
Du fait de la taille de Cabasse été de la proximité du management avec les opérationnels, l'implication 
de la direction générale, du Conseil d'administration et des directeurs opérationnels est forte.  
 
La responsabilité de la production des comptes semestriels et annuels incombe au département de la 
direction financière. L'information financière et comptable est arrêtée par le Conseil d'administration 
semestriellement et annuellement. Le Conseil d'administration remplit également les attributions du 
comité d'audit. Il s'assure de l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques en 
matière financière, outre le suivi du processus d'élaboration de l'information financière.  
 
2 | 2 Présentation des comptes et autres informations financières  

 
2.2.1 Analyse des comptes sociaux 

Cabasse (Euronext Growth® Paris – FR001400DIY6 – ALCAB), société française d’audio haute-

fidélité de luxe, publie ses comptes annuel 2022 (audités), arrêtés par le Conseil d’administration le 

18 avril 2023. 

Données consolidées en K€ (auditées) 

Normes françaises 
2021 2022 

Chiffre d’affaires 11 033 10 105 

Marge brute (hors transport) 5 315 4 522 

Marge brute 4 194 4 036 

Taux de marge brute (%) 38,0% 40,0% 

EBITDA1 512 -200 

Taux de marge d’EBITDA (%) 4,6% n.a. 

Résultat d’exploitation -77 -918 

Résultat financier -76 -205 

Résultat exceptionnel -70 -159 

Résultat net -223 -1 283 

1 L’EBITDA est défini par le résultat d’exploitation, excluant les dotations aux amortissements 

des immobilisations et incluant le crédit d’impôt recherche (CIR). 

 

 

 
CHIFFRE D’AFFAIRES ANNUEL DE 10,1 M€ 
 
En 2022, le chiffre d’affaires consolidé de Cabasse s’est établi à 10,1 M€ en repli de -8%, pénalisé (i) 
par la mise sur le marché plus tardive qu’escomptée des nouveaux produits Luxury Audio sans-fil de la 
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nouvelle collection « Classique Connecté » (enceintes sans-fil RIALTO et amplificateur connecté 
ABYSS) en raison de difficultés d’approvisionnement pour certains composants électroniques clés, et 
(ii) par des prises de commandes réduites des acteurs de la grande distribution spécialisée, menant 
des politiques de déstockage. Au total, Cabasse évalue son manque à gagner à environ 1,5 M€ de 
chiffre d’affaires sur le dernier trimestre de l’exercice. 
 
Les ventes à l’export, qui ont représenté 46% des ventes de Cabasse (contre 38% en 2021 et moins de 
30% en 2020), ont enregistré une croissance soutenue de +12% en 2022. 
 
TAUX DE MARGE BRUTE DE 40,0%, EN PROGRESSION DE +200 POINTS DE BASE 
 
La marge brute s’est établie à 4,0 M€, en recul limité de -4%. 
 
Le taux de marge brute s’est élevé à 40,0% contre 38,0% un an plus tôt. Le taux de marge brute avant 

coûts de transport est de 44,8%. 

 
 
Si le taux de marge brute s’est amélioré de +200 bp en 2022, porté par le succès de la gamme THE 
PEARL et le positionnement haut de gamme sur le marché du Luxury Wireless Home Audio des produits 
Cabasse, sa progression a été freinée par des surcoûts sur des composants électroniques au 2nd 
semestre 2022. Pour faire face aux difficultés d’approvisionnements, Cabasse a dû acheter ces 
composants clés à un coût plus élevé en Asie. 
 
EBITDA DE -0,2 M€ EN 2022 
 
L’EBITDA (L’EBITDA est défini par le résultat d’exploitation, excluant les dotations aux amortissements des 

immobilisations et incluant le crédit d’impôt recherche (CIR).) s’est élevé à -0,2 M€ en 2022, contre 0,5 M€ un an 
plus tôt. Cette évolution est liée pour ~0,15 M€ au repli de la marge brute et pour ~0,55 M€ à 
l’augmentation des charges opérationnelles, ainsi ventilée :  
 

▪ ~0,2 M€ de coûts non récurrents liés au renforcement des contrôles en Chine et des coûts de 
transport aérien ponctuels liés à la pénurie de composants électroniques clés ; 
 

▪ ~0,1 M€ de coûts liés à la montée en puissance des ateliers de fabrication en France. En 2022, 
environ 20% de la production des enceintes a ainsi été réalisée en France, principalement sur 
les enceintes haut de gamme, contre moins de 5% trois ans plus tôt avant la relocalisation d’une 
partie de la production ; 
 

▪ ~0,15 M€ d’augmentation des frais généraux et administratifs liés à l’introduction en Bourse de 
Cabasse en fin d’année (partie des coûts non imputables sur la prime d’émission) ; 
 

▪ ~0,1 M€ de baisse de la production immobilisée (sans impact sur la trésorerie). 
 

Les dotations aux amortissements des immobilisations se sont établies à 0,7 M€, en hausse par rapport 
à 0,6 M€ un an plus tôt. L’année 2022 correspond au pic d’amortissements des coûts de développement 
de l’ensemble de la gamme THE PEARL débuté il y a cinq ans, avec des dotations qui devraient 
diminuer à compter de 2023. 
 
Après prise en compte de ces dotations et retraitement du CIR, le résultat d’exploitation s’établit à -1,1 
M€ en 2022, contre -0,3 M€ un an plus tôt. 
 
Le résultat financier est de -0,2 M€, constitué principalement des intérêts de la dette bancaire et 
obligataire, de pertes de change 
 
Le résultat exceptionnel s’élève à -0,2 M€, dont l’essentiel est sans impact sur la trésorerie de la société. 
 
Le résultat net s’établit à -1,3 M€ en 2022 contre -0,2 M€ en 2021. 
 
VARIATION DE TRESORERIE : +2,2 M€ EN 2022 
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En 2022, Cabasse a enregistré une solide progression de +2,2 M€ de sa trésorerie :  
 

▪ -0,5 M€ de cash-flow d’exploitation, sous l’effet principalement de la stabilisation du besoin en 
fonds de roulement (BFR) et malgré la diminution du chiffre d’affaires et de la marge 
correspondante. Pour rappel, le cash-flow d’exploitation était de -1,0 M€ en 2021 ; 

 
▪ -0,7 M€ de flux d’investissements, avec une baisse des CAPEX (dépenses d’immobilisations 

corporelles) de -0,1 M€ sur l’exercice ; 
 

▪ +3,4 M€ de flux de financements constitués de (i) +1,2 M€ d’augmentation de capital lors de 
l’introduction en Bourse de la société sur Euronext Growth®1, (ii) +3,7 M€ de nouvelles dettes 
financières, dont 2,5 M€ via l’émission d’obligations convertibles échéance 20272, et (iii) -1,5 M€ 
de remboursement de dettes, dont -1,1 M€ de remboursement de compte courant à la maison 
mère (VEOM Group). 

 
BILAN RENFORCÉ AU 31 DECEMBRE 2022 
 
Consécutivement aux levées de fonds réalisées en 2022 (1,2 M€ d’augmentation de capital (montant 
net) et 2,5 M€ d’obligation convertibles), le bilan de Cabasse s’est largement renforcé à l’issue de 
l’exercice. 
 
Les capitaux propres3 ont été portés à 3,5 M€ au 31 décembre 2022 et la trésorerie disponible s’élevait 
à 3,9 M€ en fin d’année. 
 
Les dettes financières s’élevaient à 4,6 M€ en fin d’année. A fin 2022, la dette financière nette était 
limitée à 0,6 M€, contre 2,0 M€ un an plus tôt. Parallèlement, le compte courant de la maison mère a 
été ramenée à 1,2 M€ à l’issue de l’exercice, avec notamment 0,7 M€ d’augmentation de capital pré-
IPO par compensation d’une partie des comptes courants de VEOM Group. 
 

Données en K€ (auditées) - 
Normes françaises 

31/12 
2021 

31/12 
2022 

 Données en K€ (auditées) - 
Normes françaises 

31/12 
2021 

31/12 
2022 

Actif immobilisé 3 057 3 071  Fonds propres3 339 3 480 

Actif circulant 5 882 5 675  Dettes financières 3 732 4 571 

dont stocks 2 991 3 180  dont PGE 1 580 2 680 

dont créances clients 625 628  Compte courant maison mère 2 979 1 194 

Disponibilités 1 693 3 947  Autres passifs 3 582 3 448 

Total Actif 10 633 12 693  Total Passif 10 633 12 693 

 
2.2.2 Financement de la Société 

 
2.2.2.1 Le capital (tableau de synthèse de l’historique des opérations sur le capital) 

 

Le tableau ci-après présente l'évolution du capital de la Société depuis sa constitution :  

 

Date de 

l’opération 
Augmentation 

Nombre d’actions 

créées ou 

annulées  

Valeur 

nominale 

Montant 

opération 

 Montant de 

la prime 

d’émission 

Nouveau 

capital social 

Nombre d’actions 

après augmentation 

Prix de 

souscription 

29/12/1989 Création 81.000 100 F 8.100.000 F - F 8.100.000 F 81.000 100 F 

 
1 Lire le communiqué de presse du 1er décembre 2022 

2 Lire le communiqué de presse du 12 décembre 2022 
3 Les fonds propres correspondent aux capitaux propres auxquels s'ajoutent le montant des obligations convertibles (quasi-fonds propres) 

pour 2 512 K€ au 31 décembre 2022. 

https://www.cabasse-bourse.com/informations-financieres/communiques-financiers?LANG=FR&langue=FR&LangUser=FR&RefACT=ACTUS-0-482&ACT_Type1=2&ID=ACTUS-0-77457&CLIENT=ACTUS-0-482
https://www.cabasse-bourse.com/informations-financieres/communiques-financiers?LANG=FR&langue=FR&LangUser=FR&RefACT=ACTUS-0-482&ACT_Type1=2&ID=ACTUS-0-77634&CLIENT=ACTUS-0-482
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30/12/1997 
Incorporation du compte "autres 

réserves" 
40.500 100 F 4.050.000 F - F 12.150.000 F 121.500 - F 

30/12/1997 Réduction - 30.375 100 F - 3.037.500 F - F 9.112.500 F 91.125                              - F  

15/02/2000 Réduction - 87.480 100 F - 8.748.000 F -F 364.500 F 3.645 - F 

15/02/2000 Augmentation 2.430 100 F 4.200.000 F 3.957.000 F 607.500 F 6.075 1.728,40 F 

15/02/2000 
Incorporation partielle de la prime 

d'émission 
36.450 100 F 3.645.000 F - F 4.252.500 F 42.525 - F 

10/05/2001 
Réduction par diminution de la 

valeur nominale des actions 
0 action 13,12 F - 3.694.508,57 F - F 557.891,43 F 42.525 - F 

10/05/2001 Conversion en EUR 0 action 2 € - € - € 85.050 € 42.525 - € 

10/05/2001 
Augmentation en numéraire par 

compensation de créances 
595.350 2 € 1.190.700 € 0,00 € 1.275.750 € 637.875                              2 €  

12/09/2001 
Réduction par diminution de la 

valeur nominale des actions 
0 action 0,68 € - 841.995 € - € 433.755 € 637.875 - €  

12/09/2001 
Incorporation d'une prime 

d'émission 
0 action 0,75 € 46.245 € - € 480.000 € 637.875 - € 

30/05/2002 Augmentation 164.634 0,75 € 1.000.000 876.316 € 603.684 € 802.239 6,084057 € 

30/05/2002 

Incorporation d'une prime 

d'émission par élévation du 

nominal 

0 action 1,85 € 876.316 € - € 1.480.000 € 802.239 - € 

23/10/2006 Réduction  - 722.015 actions 1,85 € - 1.331.999,82 € - € 148.000,18 € 80.224 - € 

23/10/2006 Augmentation 2.114.008 1,85 € 3.889.999,68 € - € 
4.047.999,86 

€ 
2.194.232 1,844837 € 

05/02/2010 Réduction - 2.194.232 actions 1,85 € - 4.047.999,86 € - € 0 € 0 - € 

05/02/2010 Augmentation 150.000 actions 10 € 1.500.000 € - € 1.500.000 € 150.000 10 € 

12/09/2014 Augmentation 424.414 actions 10 € 4.244.140 € - € 5.744.140 € 574.414 10 € 

19/12/2014 Réduction - 120.589 actions 10 € - 1.205.890 € - € 4.538.250 € 453.825 - € 

19/12/2014 Réduction - 163.565 actions 10 € - 1.635.650 € - € 2.902.600 € 290.260 - € 

19/12/2014 Réduction - 40.260 actions 10 € - 402.600 € - € 2.500.000 € 250.000 - € 

28/06/2019 Réduction - 250.000 actions 10 € -2.500.000 € - € 0 € 0 - € 

28/06/2019 

Augmentation en numéraire par 

compensation avec un compte 

courant d'associé 

250.000 actions 10 € 2.500.000 € - € 2.500.000 € 250.000 - € 

28/06/2020 Réduction - 185.634 actions 10 € - 1.856.340 - € 643.660 € 64.366 - € 

28/06/2020 

Augmentation en numéraire par 

compensation avec un compte 

courant d'associé 

35.634 actions 10 € 356.340 € - € 1.000.000 € 100.000 - € 

10/06/2022 Réduction - 66.523 actions 10 € - 665.230 € -  € 334.770 € 33..477 - € 

10/06/2022 

Augmentation en numéraire par 

compensation avec un compte 

courant d'associé 

66.253 actions 10 € 665.230 € - € 1.000.000 € 100.000 - € 

30/09/2022 

Augmentation en numéraire par 

compensation avec un compte 

courant d'associé 

2.850 actions 10 € 28.500 € - € 1.028.500 € 102.580 - € 

30/09/2022 

Réduction du capital par 

diminution de la valeur nominale 

des actions 

- 5 € - 514.250 € - € 514.250 € 102.850 - € 

30/092022 
Division de la valeur nominale des 

actions par 10 
- 0.5 € - - € 514.250 € 1.028.500 - € 

01/12/2022 Augmentation 183.121 0,5 € 1.724.999,82 € 1.633.439,32 € 605.810,50 € 1.211.621 9,42 € 
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2.2.2.2 Crédit d’Impôt Recherche 

 

Un crédit d’impôt recherche est octroyé aux entreprises par l’Etat français afin de les inciter à réaliser 

des recherches d’ordre technique et scientifique. Les entreprises qui justifient des dépenses remplissant 

les critères requis bénéficient d’un crédit d’impôt recherche qui peut être utilisé pour le paiement de 

l’impôt sur les sociétés dû au titre de l’exercice de réalisation des dépenses ou, dans le cas notamment 

des PME au sens communautaire, être remboursé pour sa part excédentaire. 

 

La détermination du crédit d’impôt a été réalisée par la société en adoptant une démarche structurée et 

des méthodologies appropriées décrites ci-après : 

 

− Le périmètre des activités de recherche et développement ouvrant droit au crédit d’impôt 

recherche a été délimité en ayant recours à une société de conseil spécialisée. 

− Les amortissements des immobilisations dédiées en partie à des activités de recherche ont été 

retenus. 

− Les dépenses de personnel relatives aux chercheurs et techniciens ont été prises en compte 

sur la base du suivi interne constitué par des feuilles de temps faisant mention du nombre 

d’heures consacrées aux différents projets de recherche éligibles identifiés, et des travaux 

réalisés et rattachés au projet concerné. 

− Les dépenses de sous-traitance ont été retenues lorsque le prestataire auquel sont confiés les 

travaux de recherche est établi sur le territoire d’un Etat membre de l’Union européenne ou de 

l’Espace économique européen, et si le prestataire est agréé par le Ministère de l’Enseignement 

Supérieur et de la Recherche. 

 

La société dispose d’un dossier justificatif et d’un dossier scientifique de chacun des projets éligibles 

identifiés, grâce à la mise en place d’un suivi en temps réel des projets de recherche et des moyens 

techniques, humains et financiers associés. 

 

Pour l'exercice 2022, le montant du crédit impôt recherche s’élève à 196 K€. 

 

Le montant du crédit impôt recherche 2021 s’élevait à 195 K€ et a été remboursé à la société Cabasse 

en juillet 2022 

 
2.2.2.3 Avances remboursables et subventions 

 

La société Cabasse a reçu en 2017 une avance remboursable prospection de la part de la Coface d’un 

montant total de 88 K€ puis de 90K€ en 2018. En 2019, la société Cabasse a reçu une troisième tranche 

de cette avance remboursable prospection de la part de la Coface pour un montant de 23 K€. Le taux 

d’amortissement de ces avances est de 7% du montant des facturations concernant des biens, de 14% 

du montant des facturations de prestations de services au titre de l’utilisation des biens, et de 30% des 

sommes obtenues au titre de la cession des droits de propriété intellectuelle. Le montant des 

remboursements sera fonction du chiffre d’affaires futur réalisé sur les zones couvertes par le contrat. 

Les montants remboursés par Cabasse ont été de 78K€ entre 2020 - 2021 et 2022.  Il n’existe pas à ce 

titre d’échéancier de remboursement préétabli pour le solde. La dette financière au 31 Décembre 2022 

relative à cette avance s’élève à 123 K€.  

 

La société Cabasse a reçu en 2020 une avance remboursable prospection de la part de BPI France 

d’un montant de 89 K€ ainsi qu’un déblocage complémentaire de 55K€ en 2022 suite à la déclaration 

des dépenses de prospection acquittées. La dette financière au 31 Décembre 2022 relative à cette 

avance s’élève à 89 K€.  

 

2.2.2.4 Emprunts 
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Cabasse a obtenu 1.100K€ d’emprunts PGE au cours du 1er semestre 2022 qui seront remboursés à 

l’identique de ceux obtenus préalablement savoir deux années de franchise et 4 années de 

remboursement. 

Cabasse a remboursé 188K€ d’emprunts en 2022 

 

Enfin, et dans le cadre du renforcement de la trésorerie de la société Cabasse, afin de soutenir son plan 

de croissance et son développement sur le marché mondial du « Luxury Wireless Home Audio », le 

Conseil d’Administration de la Société a décidé en date du 1er Décembre 2022, d'émettre un emprunt 

obligataire d'un montant nominal de 2.500K €, par voie d'émission de 176.928 obligations convertibles 

en actions ordinaires. Le détail des caractéristiques des obligations convertibles en actions figure en 

annexe aux comptes annuels.  

 
2.2.2.5 Tableau des flux de trésorerie 

 

 
 
En 2022, Cabasse a enregistré une solide progression de +2,2 M€ de sa trésorerie :  

 

▪ -0,5 M€ de cash-flow d’exploitation, sous l’effet principalement de la stabilisation du besoin en 

fonds de roulement (BFR) et malgré la diminution du chiffre d’affaires et de la marge 

correspondante. Pour rappel, le cash-flow d’exploitation était de -1,0 M€ en 2021 ; 

▪ -0,7 M€ de flux d’investissements, avec une baisse des CAPEX (dépenses d’immobilisations 

corporelles) de -0,1 M€ sur l’exercice ; 

▪ +3,4 M€ de flux de financements constitués de (i) +1,2 M€ d’augmentation de capital lors de 

l’introduction en Bourse de la société sur Euronext Growth®4, (ii) +3,7 M€ de nouvelles dettes 

financières, dont 2,5 M€ via l’émission d’obligations convertibles échéance 2025, et (iii) -1,5 M€ 

de remboursement de dettes, dont -1,1 M€ de remboursement de compte courant à la maison 

mère (VEOM Group). 

 
2.2.3 Autres informations financières  

 

2.2.3.1 Proposition d’affectation du résultat 

 
Il sera proposé aux actionnaires de la Société d'affecter la perte de l'exercice s'élevant à (1.282.341,89) 
euros en totalité au poste "Report à nouveau" qui sera ainsi porté après affectation à un solde débiteur 
de (768.087,36) euros.  

 

 
4 Lire le communiqué de presse du 1er décembre 2022 
5 Lire le communiqué de presse du 12 décembre 2022 

TFT CABASSE K€ 2 021 2 022

Résultat Net -223 -1 282

Flux Non Cash 611 738

Flux Trésorerie Activité 388 -544

Variation BFR -1 382 76

Flux Opérationnels -994 -468

Flux Investissements -867 -716

Flux Financements 1 817 3 430

Variation de Cash -44 2 246

Cash Début de Période 1 729 1 685

Cash Fin de Période 1 685 3 931

https://www.cabasse-bourse.com/informations-financieres/communiques-financiers?LANG=FR&langue=FR&LangUser=FR&RefACT=ACTUS-0-482&ACT_Type1=2&ID=ACTUS-0-77457&CLIENT=ACTUS-0-482
https://www.cabasse-bourse.com/informations-financieres/communiques-financiers?LANG=FR&langue=FR&LangUser=FR&RefACT=ACTUS-0-482&ACT_Type1=2&ID=ACTUS-0-77634&CLIENT=ACTUS-0-482
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2.2.3.2 Dividendes 

 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, il est rappelé les 
dividendes distribués au cours des trois derniers exercices ont été les suivants : 
 

Date de clôture 31 décembre 2021 31 décembre 2020 31 décembre 2019 

Dividendes - € - € - € 

Part non éligible à 
l'abattement de 40% 

- € - € - € 

 
2.2.3.3 Dépenses somptuaires et charges non déductibles fiscalement 

 
Conformément aux dispositions de l'article 223 quater du Code général des impôts, nous vous indiquons 
que les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2022 font apparaître des dépenses et charges visées 
à l'article 39-4 du Code général des impôts à hauteur de 24.717 euros correspondant à des 
amortissements non déductibles.  

 
2.2.3.4 Pertes supérieures à la moitié du capital  
 
Sans objet. 
 
2.2.3.5 Délais de paiement clients et fournisseurs 

  

 
  

en K€

1 à 30 

jours 

31 à 60 

jours 

61 à 90 

jours

91 jours 

et plus 

TOTAL 

(1 jour et 

plus)

1 à 30 

jours 

31 à 60 

jours 

61 à 90 

jours

91 jours 

et plus 

TOTAL 

(1 jour et 

plus)

Nombre de factures concernées 193 82

Montant total des factures concernées TTC 623 263 50 159 1 094 329 71 40 58 499

Pourcentage du montant total des achats de 

l'exercice TTC
6% 2% 0% 1% 10%

Pourcentage du chiffre d'affaires de 

l'exercice TTC
3% 1% 0% 1% 4%

Nombre des factures exclues 0 0

Montant total des factures exclues TTC 0 0

Délais de paiement utilisés pour le calcul 

des retards de paiement
Délais de paiement contractuels Délais de paiement contractuels

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées

(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-6 ou article L.443-1 du code de commerce)

Article D.441 I. 1°

Factures reçues non réglées à la date de clôture 

de l'exercice dont le terme est échu

Article D.441 I. 2°

Factures émises non réglées à la date de clôture 

de l'exercice dont le terme est échu

(A) Tranches de retard de paiement
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2.2.3.6 Tableau des résultats des 5 derniers exercices 
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2.2.3.7 Prêt inter-entreprises  

 

Conformément aux dispositions de l'article L. 511-6, 3 bis du Code monétaire et financier, nous vous 
indiquons le montant des prêts à moins de trois ans que notre Société a consentis à des sociétés avec 
lesquelles elle entretient des liens économiques le justifiant :  

Néant. 

 
2.2.3.8 Ajustement des bases de conversion de titres 

 
Sans objet. 
 
2 | 3 Informations sur les organes d'administration de la Société 

 

2.3.1 Le Conseil d'administration 

 
A la date du présent rapport, la composition du Conseil d'administration est la suivante :  
 
Président Alain MOLINIE 

Administrateurs Frédéric PONT 

 Frédérique MOUSSET6 

 Laurent ETIENNE (Administrateur indépendant) 

 Geneviève BLANC (Administrateur indépendant) 

Censeurs Eric LAVIGNE1 

 Yves MAITRE 

 
2.3.2 La Direction 

 
Directeur Général Alain MOLINIE 

Directeur Général Délégué Frédéric PONT 

 
2.3.3 Mandats des commissaires aux comptes 

 
Commissaires aux comptes titulaires 
 
PricewaterhouseCoopers Audit, représenté par Monsieur Cédric MINARRO 
 
63 rue de Villiers 92208 Neuilly-sur-Seine cedex 
 
PricewaterhouseCoopers Audit a été nommé co-Commissaire aux comptes titulaire le 30 juin 2018, 
pour une durée de 6 exercices. Son mandat expirera à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023. 
 
Frédéric MENON & Associés, représenté par Monsieur Mathieu CLEMENT 
 
395 rue Maurice Béjart 34080 Montpellier 
 
Frédéric MENON & Associés a été nommé co-Commissaire aux comptes titulaire le 25 juin 2021, pour 
une durée de 6 exercices. Son mandat expirera à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 
 

 
6 Madame Frédérique MOUSSET et Monsieur Eric LAVIGNE sont titulaires d'un contrat de travail avec la Société.  
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2.3.4 Prévention du blanchiment d'argent et du financement du terrorisme 

 

Dans le cadre des Règles Euronext en vigueur, il est précisé que la Société, ses dirigeants et 

mandataires sociaux respectent la Directive (UE) 2015-849 du Parlement Européen et du Conseil du 

20 mai 2015 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de 

capitaux et du financement du terrorisme. Par ailleurs, la Société, ses dirigeants et mandataires sociaux 

ne figurent pas sur la liste des sanctions de l'Union Européenne ou la liste établie par l'OFAC.  

 

2 | 4 Informations relatives aux titres de la Société 

 
2.4.1 Actionnariat au 31 décembre 2022 
 

Actionnaires Nombre de titres % du capital 
Nombre de droits 

de vote 
% des droits de 

vote 

Veom Group 511.083 42,18% 1.022.166 59,34% 

Conseil d'administration 
de Cabasse 

56.580 4,67% 56.580 3,28% 

Veom (holding dirigeants) 57.908 4,78% 57.908 3,35% 

Sous-total dirigeants 625.571 51,63% 1.136.654 65,97% 

Flottant 586.050 48,37% 586.050 34,03% 

Total 1.211.621 100,00% 1.722.704 100,00% 

 
2.4.2 Modifications de la détention des actionnaires significatifs au cours de l'exercice 
 
Les modifications de la détention des actionnaires significatifs intervenues au cours de l'exercice 
concernent la société Veom Group, qui détenait au 1er janvier 2022 100.000 actions de la Société (avant 
division de la valeur nominale), soit 100% du capital social.  
 
Le 21 novembre 2022, l'assemblée générale des actionnaires de Veom Group a approuvé le versement 
d'un dividende exceptionnel en nature de 510 426 actions de la Société à ses propres actionnaires, à 
raison d'une action Cabasse pour 5 actions Veom Group détenues à la date d'arrêté des positions. Le 
détachement du dividende est intervenu le 28 novembre 2022 et sa mise en paiement le 30 novembre 
2022.   
 
Le même jour, la société Veom a procédé à l'acquisition de 5.180 actions Cabasse auprès de Veom 
Group (se reporter en section 2.4.5).  
 
La participation de Veom Group à l'issue de l'opération de distribution a été ainsi rapportée à 49,89% 
du capital social de la Société.  
 
2.4.3 Actionnariat des salariés 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-102 du code de commerce, nous vous indiquons qu’au 
30 juin 2022, aucune action de la Société n'était détenue (i) par des salariés de la Société ou des 
sociétés qui lui sont liées dans des plans d'épargne d'entreprise (PEE) prévus par les articles L. 443-1 
à L. 443-9 du code du travail, ni (ii) par des salariés ou anciens salariés de la Société des fonds 
communs de placement d'entreprise (FCPE) régis par le chapitre III de la loi n° 88-1201 du 23 décembre 
1988 relative aux organismes de placement collectif en valeurs mobilières et portant création des fonds 
communs de créances, ni (iii) par des salariés de la Société au titre de la participation aux résultats de 
l'entreprise (article L. 3324-10 du code du travail), ni (iv) par des salariés de la Société ou des sociétés 
qui lui sont liées à l'issue d'une attribution gratuite d'actions (article L. 225-197-1 du code de commerce). 
 
Il est néanmoins précisé qu'au 31 décembre 2022, 42.406 actions ont été gratuitement attribuées à des 
salariés de la Société ou des sociétés qui lui sont liées et dont la période d'acquisition est en cours. 
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2.4.4 Opérations réalisées par la Société sur ses propres titres 
 
Le 25 novembre 2022, un contrat de liquidité a été conclu entre la Société et la société de bourse Gilbert 
Dupont.  
 
Pour la mise en œuvre du contrat de liquidité, les moyens suivants ont été affectés au compte de 
liquidité :  
 

• 50 000 euros en espèces ;  

• 0 action. 
 
Au 31 décembre 2022, la situation du compte de liquidité était la suivante :  
 

▪ Nombre d'actions : 3.838 
▪ Solde en espèces : 10.267,31 € 

 
Sur l'exercice clos le 31 décembre 2022, ont été exécutées : 
 

▪ 229 transactions à l’achat pour un cours moyen de 9,82 euros 
▪ 91 transactions à la vente pour un cours moyen de 8,91 euros 

 
Sur cette même période, les volumes échangés ont représenté : 
 

▪ 7.315 titres pour 71.843,87 euros à l’achat 
▪ 3.236 titres pour 28.861,08 euros à la vente 

 
Le montant de la valeur nominale des actions propres au 31 décembre 2022 s'élève ainsi à 32.200,82 
euros. 
 
La totalité des actions propres de la Société sont affectées à la finalité suivante : 
 

• l’animation du marché des actions dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un 
prestataire de service d’investissement, en conformité avec la Charte de déontologie reconnue 
par l’Autorité des Marchés Financiers. 

 
Le nombre d'actions utilisées pour cette finalité représente 0,32% du capital social à la date du présent 
rapport. 
 
Aucune réallocation des actions de la Société à d’autres finalités ou objectifs n’a été réalisée. 
 
2.4.5 Opérations réalisées par les dirigeants sur les titres de la Société 
 
Depuis le 28 novembre 2022, date de l'inscription des actions de la Société sur le marché d'Euronext 
Growth Paris, les opérations suivantes ont été réalisées par les dirigeants sur les titres de la Société : 
 

• La société Veom SA, détenue à hauteur de 49,31% du capital social et des droits de vote par 
Monsieur Alain MOLINIE, Président Directeur général, a acquis, le 28 novembre 2022, 5.180 
actions de la Société à un prix unitaire de 9,42 euros.   

 
2.4.6 Autocontrôle 
 
Néant. 
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3 | RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

 

3 | 1 Composition du Conseil d'administration et liste des mandats et fonctions exercés dans toute 
société par chaque mandataire social durant l'exercice 

 
Au 31 décembre 2022, le Conseil d'administration de la Société est composé de cinq administrateurs, 
nommée pour une durée de 4 ans.  
 
La liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chaque mandataire 
social durant l'exercice clos le 31 décembre 2022 est la suivante :  
 

Membres du Conseil 
d'Administration  

Fonction 
Date de 1ère 
nomination 

Date d'échéance 
du mandat 

Autres mandats et fonctions 
exercés dans toute société au 
cours de 5 dernières années 

Alain MOLINIE 

Président du 
Conseil 
d'administration  
 
Directeur Général 
 
Administrateur 

30 septembre 2022 
AG d'approbation 

des comptes 
annuels 2025 

VEOM  
Président-Directeur Général 

 
Chacon  

Administrateur 
 

Cabasse Group Pte Singapour 
Gérant 

 
Cabasse Lted USA 

Gérant 
 

Cabasse Technology China  
Gérant 

 
Corossol SAS 

Président 
 

Veom Group 
Président-Directeur Général 

Administrateur 

Frédéric PONT 

Directeur Général 
Délégué 
 
Administrateur 

30 septembre 2022 

AG d'approbation 
des comptes 
annuels 2025 

VEOM 
Administrateur 

 
Chacon 

Administrateur délégué 
 

SARL SF Partner, SCI Cap 70, 
SCI Falbala, SARL Les Filles 

Vernies 
Gérant 

 
Veom Group 

Directeur Général Délégué 
Administrateur 

Frédérique 
MOUSSET 

Administrateur 30 septembre 2022 
AG d'approbation 

des comptes 
annuels 2025 

Veom Group 
Administrateur 

Geneviève BLANC 
Administrateur 
indépendant* 

30 septembre 2022 
AG d'approbation 

des comptes 
annuels 2025 

En tant que représentante de la 
société IRDI Capital 

Investissement 
 

ILASIS 
Membre du Consel de 

surveillance 
 

Neurinnov 
Membre du Conseil 

d'administration 
 

EXTRACTHIVE 
Censeur 

 
VOGO 

Censeur 
 

WEB GEO SERVICES 
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Censeur 
 

H2I GUIRLED 
Censeur 

 
A titre personnel 

 
Veom Group 
Administrateur 

Laurent ETIENNE 
Administrateur 
indépendant* 

30 septembre 2022 
AG d'approbation 

des comptes 
annuels 2025 

SAS AMBLEM 
Président 

 
SCI Holding Elios Invest 

Gérant 

Eric LAVIGNE Censeur 30 septembre 2022 
AG d'approbation 

des comptes 
annuels 2025 

VEOM 
Administrateur 

 
SCI L J Corneilles 

Gérant 

Yves MAITRE Censeur 30 septembre 2022 
AG d'approbation 

des comptes 
annuels 2025 

Sequans Communications SA 
Board member 

 
Able France 

Gérant 

* Lors de sa réunion en date du 30 septembre 2022, le Conseil d’administration de la Société a réexaminé la 
situation de ses membres au regard de ces critères d’indépendance et a considéré que deux d’entre eux : Madame 
Geneviève BLANC et Monsieur Laurent ETIENNE sont indépendants conformément à la recommandation n°3 du 
code Middlenext. 

 

3 | 2 Gouvernance de la Société 
 
3.2.1 Application des recommandations du Code Middlenext 

 
La Société a désigné le Code de gouvernement d’entreprise pour les valeurs moyennes et petites tel 
qu’il a été publié en septembre 2021 par Middlenext comme code de référence auquel elle entend se 
référer à l’issue de l’inscription de ses titres aux négociations sur le marché Euronext Growth Paris, ce 
code étant disponible notamment sur le site de Middlenext (https://www.middlenext.com/). 

Le tableau ci-après présente la position de la Société par rapport à l’ensemble des recommandations 
édictées par le code Middlenext à la Date du Document d'Information. 

Recommandations du Code Middlenext Adoptée Non adoptée 

Le pouvoir de « surveillance » 

R 1 : Déontologie des membres du conseil X(1)  

R 2 : Confits d’intérêts X  

R 3 : Composition du conseil – Présence de membres indépendants X(2)  

R 4 : Information des membres du conseil X  

R 5 : Formation des « membres du Conseil »(3)  X(3) 

R 6 : Organisation des réunions du conseil et des comités X  

R 7 : Mise en place de comités  X(4) 

R 8 : Mise en place d’un comité spécialisé sur la Responsabilité 
sociale/sociétale et environnementale des Entreprises (RSE) 

X(5)  

R 9 : Mise en place d’un règlement intérieur du conseil X  

R 10 : Choix de chaque administrateur X  

R 11 : Durée des mandats des membres du conseil X(6)  

R 12 : Rémunération de l’administrateur X  

R 13 : Mise en place d’une évaluation des travaux du conseil  X(7) 

R 14 : Relation avec les « actionnaires » X  

https://www.middlenext.com/
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Le pouvoir « exécutif » 

R 15 : Politique de diversité et d’équité au sein de l’entreprise X  

R 16 : Définition et transparence de la rémunération des dirigeants 
mandataires sociaux 

X  

R 17 : Préparation de la succession des « dirigeants » X  

R 18 : Cumul contrat de travail et mandat social X  

R 19 : Indemnités de départ X  

R 20 : Régimes de retraite supplémentaires  X(8) 

R 21 : Stock-options et attribution gratuite d’actions  X(9) 

R 22 : Revue des points de vigilance X  

(1) R1 : Les dispositions en la matière sont prévues dans le règlement intérieur du Conseil d'administration adopté 
le 30 septembre 2022.  
(2) R3 : Le Conseil d'administration de la Société comporte deux (2) membres indépendants.  
(3) R5 : Une réflexion est actuellement en cours au sein du Conseil d'administration. 
(4) R7 : Compte tenu de sa taille et de sa structure, la Société n'envisage pas la mise en place de comités spécialisés 
au sein du Conseil d'administration. 
(5) R8 : Le Conseil d'administration assure les fonctions du Comité spécialisé sur la RSE.  
(6) R11 : Cette recommandation est appliquée à l'exception du renouvellement échelonné des mandats qui ne 
semble pas pertinent au regard de la taille de la Société.  
(7) R13 : Une réflexion sur la mise en place d'une évaluation par le Conseil de ses travaux est en cours. 
(8) R20 : La Société n'a à ce jour accordé aucun régime de retraite supplémentaire. Aucune réflexion n'est à l'ordre 
du jour.  
(9) R21 : La Société s'est efforcée de mettre en œuvre cette recommandation lors de l'attribution gratuite d'actions 
réalisée le 18 janvier 2023, mais considère qu'à l'heure actuelle, elle ne se conforme pas à cette recommandation.  

 

3.2.2 Gestion des conflits d'intérêts 

 

A compter de sa convocation qui intervient au moins une semaine avant la réunion et au plus tard au 

début de la réunion du Conseil d'administration, les administrateurs déclarent en fonction de l'ordre du 

jour leurs éventuels conflits d'intérêts et s'interdisent de participer aux délibérations et au vote de tout 

sujet sur lequel ils seraient dans cette situation. Le Président du Conseil d'administration veille au 

respect de cette procédure.  

 

En outre, le Conseil d'administration procède chaque année lors de sa réunion d'arrêté des comptes 

annuels à une revue des situations de conflits d'intérêts avérées ou potentielles qui concerneraient ses 

membres. 

 
3.2.3 Organisation des réunions du Conseil d'administration 

 
Le procès-verbal de chaque réunion est établi sous la responsabilité du Président Directeur Général. Il 
est retranscrit dans le registre des procès-verbaux après signature par le Président et l'un des 
administrateurs.  
 
Du 30 septembre 20227 au 31 décembre 2022, le Conseil d'administration de la Société s'est réuni 4 
fois aux dates listées ci-après : 
 

Dates des réunions du Conseil 
d'administration 

Nombre de membres présents 
ou représentés 

Taux de participation 

30 septembre 2022 Administrateurs : 5 
Censeurs : 1 

Administrateurs : 100% 
Censeurs : 50% 

10 novembre 2022 Administrateurs : 5 
Censeurs : 2 

Administrateurs : 100% 
Censeurs : 100% 

15 novembre 2022 Administrateurs : 5 Administrateurs : 100% 

 
7 Il est rappelé qu'antérieurement au 30 septembre 2022, la Société était constituée sous forme de société par 
actions simplifiée et dépourvue de Conseil d'administration.  



 

27 
 

Censeurs : 1 Censeurs : 50% 

1er décembre 2022 Administrateurs : 4 
Censeurs : 2 

Administrateurs : 80% 
Censeurs : 100% 

 

3.2.4 Politique de diversité et d'équité 

 

La Société œuvre en faveur de la diversité et veille à ne pratiquer aucune discrimination pour quelque 

cause que ce soit et à assurer l’égalité des chances de tous en matière de recrutement, de formation, 

de rémunération, d’affectation et d’évolution professionnelle en fonction des compétences et aptitudes 

personnelles. La Société s'assure également que tous ses collaborateurs soient traités de manière 

équitable. 

 

C'est parce qu'elle considère que le respect de ces valeurs permet d'avoir des collaborateurs plus 

épanouis professionnellement et personnellement et plus impliqués que la Société s'engage en faveur 

de l'inclusion, de la diversité et de l'égalité.  

 

Il est donc essentiel pour la Société de créer un environnement où la différence est encouragée et où 

les collaborateurs peuvent apporter chacun une contribution à la dynamique de l'entreprise.  

 

Tout collaborateur qui subit ou est témoin d'un comportement allant à l'encontre des valeurs de diversité 

ou d'équité prônées par la Société est censé le signaler à la personne autorisée compétente, qui est 

généralement son supérieur hiérarchique ou le responsable RH. 

 

La Société observe d'ores et déjà que cette politique lui permet d'avoir une meilleure productivité, des 

niveaux d'innovation plus élevés et une meilleure prise de décision.  

 

3.2.5 Cumul contrat de travail et mandat social 

 

Le Conseil d'administration autorise le cumul entre les fonctions salariées et celles de dirigeant 

mandataire social dans la mesure où cela lui permet d'avoir une latitude suffisante pour retenir des 

talents en leur offrant la protection inhérente au contrat de travail.  

 
3.2.6 Régimes de retraite supplémentaires 

 

La Société n'a mis en place aucun régime de retraite supplémentaire au bénéfice de ses mandataires 

sociaux.  

 

3 | 3 Conventions conclues entre un dirigeant ou un actionnaire significatif et une filiale 

 
Aucune convention n'a été conclue entre un dirigeant ou un actionnaire significatif et une filiale de la 
Société au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2022.  
 

3 | 4 Expose de la revue annuelle du Conseil d’administration des conventions règlementées dont 

l’effet perdure dans le temps et de ses conclusions 
 
Conformément à la recommandation AMF 2012-05, nous portons à votre connaissance les conclusions 
de la réunion du Conseil d'administration en date du 18 avril 2023 relative à l'examen annuel réalisé 
conformément à l'article L.225-40-1 du Code de commerce des conventions réglementées visées à 
l'article L.225-38 du Code de commerce.  
 
Lors de sa réunion en date du 18 avril 2023, le Conseil d'administration a procédé au réexamen des 
cinq conventions entrant dans le champ de l'article L. 225-38 du Code de commerce et dont l'effet 
perdure dans le temps. Après avoir évalué que ces conventions étaient toujours dans l'intérêt social de 
la Société, le Conseil d'administration, à l'unanimité, a maintenu son autorisation.  
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3 | 5 Tableau récapitulatif des délégations en cours de validité accordées par l'Assemblée Générale 
des actionnaires 
 
L’Assemblée Générale Mixte du 30 septembre 2022 a conféré les délégations de compétence et 
autorisations suivantes au Conseil d’administration : 
 
 

Délégations données au Conseil d'Administration 
Montant nominal maximum 

autorisé 
Durée de la 
délégation 

Utilisation 
sur l'exercice 

2022 
par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 30 

septembre 2022 

Autorisation à donner au Conseil d’administration en 
vue de l’achat par la Société de ses propres actions 
conformément à l’article L.22-10-62 du Code de 
commerce, sous condition suspensive de la première 
cotation des actions de la Société sur le marché 
Euronext Growth Paris (la « Première Cotation ») 

1.500.000 € et 
10% du capital social pour un 
prix n'excédant pas 300% du 
prix retenu par action lors de 

l'IPO 

18 mois 

15 novembre 
2022 :  

Mise en 
œuvre du 

programme de 
rachat 

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration en vue de procéder à des réductions 
de capital par annulation d’actions, sous condition 
suspensive de la Première Cotation 

10 % du montant du capital 
social par période de vingt-

quatre mois 
18 mois - 

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d'administration à l’effet de décider, sous condition 
suspensive de la Première Cotation, soit l’émission, 
avec maintien du droit préférentiel de souscription, 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit 
à un titre de créance, soit l’incorporation au capital de 
bénéfices, réserves ou primes 

Montant nominal des 
augmentations de capital : 

514.249 €* 
Montant nominal des 

obligations et autres titres de 
créances donnant accès au 

capital : 9.600.000 €** 

26 mois - 

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration à l’effet de décider, sous condition 
suspensive de la Première Cotation, l’émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement et/ou à terme au 
capital ou à l’attribution de titres de créances avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires sans bénéficiaire désigné et offre au 
public 

Montant nominal des 
augmentations de capital : 

514.249 €* 
Montant nominal des 

obligations et autres titres de 
créances donnant accès au 

capital : 9.600.000 €** 

26 mois - 

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration, à l’effet de décider, sous condition 
suspensive de la Première Cotation, l’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit 
à un titre de créance, par voie d’offre visée à l’article 
L.411-2 1° du Code monétaire et financier et dans la 
limite de 20% du capital social par an avec 
suppression du droit préférentiel de souscription sans 
indication de bénéficiaires 

Montant nominal des 
augmentations de capital : 

514.249 €*  
Montant nominal des 

obligations et autres titres de 
créances donnant accès au 

capital : 9.600.000 €** 

26 mois - 

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d'administration à l'effet de décider, sous condition 
suspensive de la Première Cotation, l’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit 
à un titre de créance, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au profit 
de catégories de bénéficiaires*** 

Montant nominal des 
augmentations de capital : 

514.249 €*  
Montant nominal des 

obligations et autres titres de 
créances donnant accès au 

capital : 9.600.000 €** 

18 mois - 

Autorisation donnée au Conseil d’administration à 
l’effet d’augmenter, sous condition suspensive de 
l’Admission, dans la limite de 15% le nombre de titres 
émis conformément aux dispositions de l’article 
L.225-135-1 du Code de commerce, en application 
des quatre résolutions précédentes avec maintien ou 
suppression du droit préférentiel de souscription selon 
le cas 

15 % de l’émission initiale*   - 
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Autorisation à donner au Conseil d’administration en 
vue de procéder à l’attribution gratuite d’actions 

10% du capital social 38 mois - 

Délégation de compétence à conférer au Conseil 
d'administration à l'effet de décider l'émission et 
attribution gratuite, en une seule fois, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription, d'un 
maximum de 2.057.000 bons de souscription 
d’actions dits « BSA », permettant une augmentation 
de capital d'un montant nominal maximum de 102.850 
euros au profit d'une catégorie de personnes**** 

102.850 euros par émission 
d'un nombre maximum de 
2.057.000 BSA, 10 BSA 

donnant droit à la souscription 
d'1 action   

- - 

Délégation de compétence à conférer au Conseil 
d'administration pour décider d'émettre, en une ou 
plusieurs fois, un nombre maximum de 33.900 bons 
de souscription d’actions dits « BSA », donnant droit 
à la souscription de 33.900 actions ordinaires 
nouvelles de la Société, cette émission étant réservée 
au profit d’une catégorie de personnes déterminées 
(administrateurs – consultants – équipe dirigeante de 
la Société) 

16.950 euros par émission 
d'un nombre maximum de 

33.900 BSA 
18 mois - 

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration dans le cadre des dispositions de 
l’article L.225-129-2 du Code de commerce à l’effet de 
décider l’émission d’actions ordinaires par offre au 
public de titres financiers, dans le cadre de la 
Première Cotation 

514.250 € par émission d'un 
nombre maximum de 

1.028.500 actions de valeur 
nominale de 0,50 € 

26 mois 

15 novembre 
2022 : 

Emission de 
183.121 
actions 

nouvelles 

Autorisation donnée au Conseil d’administration à 
l’effet d’augmenter le nombre d’actions ordinaires 
émises dans le cadre de l’Admission, conformément 
aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de 
commerce 

15 % de l’émission initiale   - 

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration à l’effet de décider l’émission 
d’actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement ou à terme au capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit des adhérents à un plan 
d’épargne d’entreprise 

3% du capital social* 26 mois - 

 

* le montant nominal du plafond des augmentations de capital autorisé s'imputera sur le montant du plafond global autorisé de 514.249 € de 
nominal (28ème résolution de l'Assemblée Générale Mixte du 30 septembre 2022).  

** le montant nominal du plafond des obligations et autres titres de créances autorisé s'imputera sur le montant du plafond global autorisé de 
9.600.000 € de nominal (28ème résolution de l'Assemblée Générale Mixte du 30 septembre 2022). 
 
*** les catégories de bénéficiaires sont les suivantes : 

- les sociétés d'investissement et fonds d’investissement de droit français ou de droit étranger (en ce compris, sans limitation, 
tout fonds d’investissement ou sociétés de capital-risque, notamment tout FPCI, FCPR, FIP ou holding) investissant à titre 
habituel dans le secteur technologique, participant à l’émission pour un montant unitaire d’investissement supérieur à 100.000 
euros (prime d’émission incluse) ; et 

- les sociétés intervenant dans le secteur technologique, prenant une participation dans le capital de la Société à l’occasion de 
la signature d’un accord avec la Société, pour un montant unitaire d’investissement supérieur à 100.000 euros (prime 
d’émission incluse). 

 
**** la catégorie de bénéficiaires est la suivante : l'ensemble des actionnaires de la Société à la date de règlement-livraison des actions de la 
Société dans le cadre de l'Augmentation de Capital (la "Date de Référence"), qui auront conservé les actions détenues à la Date de Référence 
dans leur patrimoine pendant une durée d'une année à compter de la Date de Référence, telle que déterminée par Euroclear.  

 
3 | 6 Modalité d'exercice de la direction générale 

 

Parmi les modalités d'exercice de la direction générale visées à l'article L.225-51-1 du Code de 

commerce, le Conseil d'administration a décidé, lors de sa réunion du 30 septembre 2022, d'opter pour 

le cumul des fonctions de Président du Conseil d'administration et de Directeur Général entre les mains 

de Monsieur Alain MOLINIE. 

 
3 | 7 Options de souscription ou d'achat d'actions et attribution gratuites d'actions  
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Aucune attribution d'options de souscription ou d'achat d'actions ni aucune attribution gratuite d'actions 
aux mandataires sociaux n'a été réalisée par la Société au cours de l'exercice clos le 31 décembre 
2022. 
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4 | COMPTES SOCIAUX DE LA SOCIETE CABASSE POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 
DECEMBRE 2022 
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5 | RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES SOCIAUX 
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6 | INFORMATIONS GENERALES 

 

6 | 1 Carnet de l'actionnaire 

 
Les actions de la Société sont cotées sur le marché Euronext Growth Paris.  
 
Code ISIN : FR001400DIY6 
 
Mnémonique : ALCAB 
 
Classification ICB : 40203010 – Consumer: Electronics 
 
Cabasse est labellisée "Entreprise Innovante" par Bpifrance. 
 
LEI : 96950014EAI5GHWEMV39. 

 
6 | 2 Contact 
 

Le siège social de la Société est situé : 210 rue René Descartes 29280 Plouzané. 
 
Téléphone : 02 98 05 88 88  
 
Adresse électronique : contact@cabasse.com 
 
Site Internet : https://www.cabasse.com/  
 
 
  

mailto:contact@cabasse.com
https://www.cabasse.com/
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7 | ANNEXE : PROJET DE TEXTE DES RESOLUTIONS SOUMISES A L’ASSEMBLEE 
GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE ET EXTRAORDINAIRE DU 23 JUIN 2023 
 

CABASSE 

Société anonyme au capital de 605.810,50 € 

Siège social : 210 rue René Descartes – 29280 Plouzané 

352 826 960 RCS Brest  

Ci-après "la Société" 

 

 

TEXTE DES RESOLUTIONS DE 

L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE ET EXTRAORDINAIRE 

EN DATE DU 23 JUIN 2023 

 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 

1. Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2022 et quitus aux Administrateurs ; 

 

2. Quitus au Président de l'exécution de son mandat du 1er janvier 2022 au 30 septembre 2022 ; 

•  

3. Approbation des dépenses et charges visées au 4 de l'article 39 du Code général des impôts ; 

 

4. Affectation du résultat de l’exercice ; 

 

5. Approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ; 

 

6. Autorisation à donner au Conseil d'administration en vue de l'achat par la Société de ses propres actions 

conformément à l'article L. 22-10-62 du Code de commerce ; 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

7. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet de décider, soit l’émission, 

avec maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance, soit l’incorporation au capital 

de bénéfices, réserves ou primes ;  

 

8. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration, à l’effet de décider l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant 

droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription sans indication de 

bénéficiaires et par offre au public ;  

 

9. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration, à l’effet de décider l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant 

droit à un titre de créance, par voie d’offre visée à l’article L.411-2 1° du Code monétaire et financier et 

dans la limite de 20% du capital social par an avec suppression du droit préférentiel de souscription sans 

indication de bénéficiaires ;  

 

10. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration, à l’effet de décider l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant 

droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit 

de catégories de bénéficiaires ;  

 

11. Autorisation à donner au Conseil d'administration, à l’effet d’augmenter le nombre de titres émis 

conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, en cas de mise en œuvre 
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des délégations de compétence visées aux quatre résolutions précédentes avec maintien ou suppression 

du droit préférentiel de souscription selon le cas ;  

 

12. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration, à l’effet de décider une augmentation du 

capital en numéraire réservée aux salariés adhérents d’un plan d’épargne entreprise conformément aux 

dispositions des articles L.225-129-6 du Code de commerce et L.3332-18 et suivants du Code du Travail, 

avec suppression du droit préférentiel de souscription réservée au profit des salariés de la Société ; 

 

13. Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de procéder à l’attribution gratuite d’actions ; 

 

14. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration pour décider d'émettre, en une ou 

plusieurs fois, un nombre maximum de 33.900 bons de souscription d’actions dits « BSA », donnant droit 

à la souscription de 33.900 actions ordinaires nouvelles de la Société, cette émission étant réservée au 

profit d’une catégorie de personnes déterminées (administrateurs – censeurs – consultants – équipe 

dirigeante de la Société) ; 

 

15. Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès 

au capital applicables et de valeurs mobilières représentatives de créances ;  

 

16. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social de la Société par 

voie d’annulation d’actions ; et 

 

17. Pouvoirs pour formalités. 

 

 

  * 

* * 

 

 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 

 

PREMIERE RESOLUTION 

Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2022 et quitus aux Administrateurs 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance : 

 

- du rapport de gestion établi par le Conseil d'administration, 

- du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 

2022,  

 

approuve les comptes annuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe arrêtés le 31 décembre 2022, tels 

qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

 

En conséquence, l’Assemblée Générale donne aux membres du Conseil d’administration quitus entier et sans 

réserve de l’exécution de leurs mandats respectifs pour l’exercice écoulé. 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

Quitus au Président de l’exécution de son mandat  

du 1er janvier 2022 au 30 septembre 2022 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, 

 

donne au Président quitus entier et sans réserve de l’exécution de son mandat pour la période du 1er janvier 2022 

au 30 septembre 2022. 

 

TROISIEME RESOLUTION 
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Approbation des dépenses et charges visées au 4 de l’article 39 du Code général des impôts 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires 

aux comptes, statuant en application des dispositions de l’article 223 quater du Code Général des Impôts, 

 

constate l'existence de dépenses et charges non déductibles de l'impôt sur les sociétés visées au 4° de l'article 39 

du code général des impôts ; 

 

approuve le montant de dépenses et charges non déductibles de l'impôt sur les sociétés visées au 4° de l'article 39 

du code général des impôts, à savoir 24.717 euros. 

 

QUATRIEME RESOLUTION 

Affectation du résultat de l’exercice 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires,  

 

Approuve la proposition du Conseil d'administration et décide d'affecter la perte de l'exercice s'élevant à 

(1.282.341,89) euros en totalité au poste "report à nouveau" qui sera ainsi porté après affectation à un solde 

débiteur de (768.087,36) euros.  

 

Conformément à l’article 243 bis du Code Général des Impôts, l'Assemblée Générale rappelle qu’aucun dividende 

n’a été versé au cours des trois derniers exercices. 

•  

CINQUIEME RESOLUTION 

Approbation des conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

après avoir entendu la lecture du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 

 

approuve les conclusions du rapport présenté par les Commissaires aux comptes en application de l’article L.225-

38 du Code de commerce sur les conventions soumises à autorisation. 

 

SIXIEME RESOLUTION 

Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions 

conformément à l’article L.22-10-62 du Code de commerce 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, et conformément au Règlement européen n°596/2014 

du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 et aux dispositions de l’article L.22-10-62 du Code de 

commerce, 

 

autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à acheter ou à faire acheter, en une ou plusieurs 

fois les actions de la Société, portant sur un nombre d’actions n’excédant pas 10% du capital social de la Société 

(à quelque moment que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations 

l’affectant postérieurement). 

 

décide que le rachat par la Société de ses propres actions aura pour finalité : 

 

- la mise en œuvre de plans d’options d’achat d’actions, de plans d’attribution gratuite d’actions, 

d’opérations d’actionnariat salarié réservées aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise, 

conformément aux dispositions légales en vigueur, ou d’allocation d’actions au profit des salariés 

et/ou dirigeants mandataires sociaux de la Société et des sociétés qui lui sont liées ; 

 

- la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société ; 
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- leur utilisation dans le cadre de toute opération de couverture des engagements de la Société au titre 

d’instruments financiers portant notamment sur l’évolution du cours des actions de la Société ; 

 

- la conservation des actions et leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre 

d’opérations éventuelles de croissance externe, fusion, scission ou apport ;  

 

- l’annulation totale ou partielle des actions par voie de réduction du capital social (notamment en vue 

d’optimiser la gestion de la trésorerie, la rentabilité des fonds propres ou le résultat par action), sous 

réserve de l’adoption par la présente assemblée générale de la 16ème Résolution ci-après ; 

 

- l’animation du marché des actions dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un prestataire 

de service d’investissement, en conformité avec la Charte de déontologie reconnue par l’Autorité des 

Marchés Financiers ; 

 

- la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être autorisée par l’AMF et, plus 

généralement, la réalisation de toutes opérations conformément aux dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. 

 

fixe comme suit les modalités de cet achat : 

 

Le montant maximum des fonds destinés au programme de rachat d’actions s’élève à un million cinq cent mille 

euros (1.500.000 €), net de frais. Ces opérations d’achat, de cession, d’échange ou de transfert pourront être 

effectuées par tous moyens, c’est-à-dire sur le marché ou de gré à gré, dans les limites permises par la 

réglementation en vigueur. Ces opérations pourront intervenir à tout moment, dans le respect de la réglementation 

en vigueur, y compris en période d’offre publique, sous réserves des dispositions légales et réglementaires en 

vigueur. 

 

Il est précisé (i) qu’un montant maximum de 5% des actions composant le capital social de la Société pourra être 

affecté en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une 

opération de fusion, scission ou apport, et (ii) qu’en cas d’acquisition dans le cadre d’un contrat de liquidité, le 

nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10% du montant du capital social mentionnée ci-

dessus correspondra au nombre d’actions achetées déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée 

de la présente autorisation. 

Le prix maximum d’achat par action par la Société de ses propres actions ne devra pas excéder vingt-huit euros 

(28 €). Il est précisé qu’en cas d’opérations sur le capital, notamment par incorporation de réserves et/ou de division 

ou de regroupement des actions, ce prix sera ajusté par un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre 

de titres composant le capital social avant l’opération et ce nombre après l’opération. 

 

délègue au Conseil d’administration, en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 

incorporation de réserves, de division, de regroupement de titres et de distribution de réserves ou de tous autres 

actifs, d’amortissement du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster 

les prix d’achat et de vente susvisés afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action, 

 

donne tout pouvoir au Conseil d’administration, sous réserve du strict respect des textes légaux et réglementaires, 

avec faculté de subdélégation afin de : 

 

- juger de l'opportunité de lancer un programme de rachat ; 

- déterminer les conditions et modalités du programme de rachat dont notamment le prix des actions 

achetées ;  

- effectuer par tout moyen l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions, passer tous ordres en 

bourse ; 

- affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs poursuivis dans les conditions légales 

et réglementaires applicables ; 

- conclure tout accord en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, effectuer 

toutes déclarations auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et tout autre organisme, remplir toutes 

formalités ; 

- établir et publier le communiqué d’information relatif à la mise en place du programme de rachat ; et 

- d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire pour exécuter et mettre en œuvre la présente 

décision. 

 



 

95 
 

décide que l'autorisation est valable pour une durée maximum de dix-huit (18) mois, à compter du jour de la 

présente Assemblée Générale, soit jusqu’au 22 décembre 2024, date à laquelle elle sera considérée comme 

caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage. 

 

Le Conseil d’administration donnera aux actionnaires réunis en assemblée générale annuelle, dans le rapport prévu 

à l’article L.225-100 du Code de commerce et conformément à l’article L.225-211 du Code de commerce, les 

informations relatives à la réalisation des opérations d’achat d’actions autorisées par l’assemblée générale, 

notamment le nombre et le prix des actions ainsi acquises, le volume des actions utilisées.  

décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet (14ème résolution 

de l’assemblée en date du 30 septembre 2022). 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

 
SEPTIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet de décider, soit l’émission, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance, soit l’incorporation au capital de 

bénéfices, réserves ou primes 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 

conformément aux dispositions de l’article L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles 

L.225-129-2, L.22-10-50 et L.228-92 et L.228-93 dudit Code de commerce,  

 

délègue au Conseil d'administration sa compétence, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, à l’effet 

de procéder, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans les proportions et aux époques qu’il 

appréciera, en euros ou en monnaie étrangère ou en toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, à une ou plusieurs augmentations de capital : 

 

- par l’émission, sur le marché français et/ou international, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société, ou de sociétés qui 

possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle 

possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de créance, 

par souscription soit en espèces soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, 

présentation d’un bon ou de toute autre manière ; 

 

- et/ou par incorporation au capital de tout ou partie des bénéfices, réserves ou primes dont la capitalisation 

sera légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions ordinaires gratuites ou 

d’élévation du nominal des actions existantes ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés, 

 

étant précisé que l’émission d’actions de préférence est strictement exclue de la présente délégation,  

 

décide de fixer comme suit les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil 

d'administration de la présente délégation : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement 

ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à cinq cent quatorze mille deux cent cinquante euros 

(514.250 €) ou en toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que 

le montant nominal total de ces augmentations de capital s’imputera sur le montant du plafond global 

prévu à la 15ème Résolution de la présente Assemblée Générale. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, 

le montant nominal des actions à émettre éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles pour 

préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital susceptibles d’être 

émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder sept millions (7.000.000) d'euros ou en toute 

autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal 
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total de ces obligations ou autres titres de créances s’imputera sur le plafond global applicable aux 

obligations ou autres titres de créances fixé par la 15ème Résolution de la présente Assemblée Générale, 

 

fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente Assemblée générale, la durée de validité de la 

délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution, soit jusqu’au 22 août 2025, date à laquelle elle 

sera considérée comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage. 

 

En cas d’usage par le Conseil d'administration de la présente délégation : 

 

- décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à 

titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors détenues par eux dans les conditions 

prévues à l’article L.225-132 du Code de commerce ; 

 

- prend acte que le Conseil d’administration aura la faculté d’instituer un droit de souscription à titre 

réductible ; 

 

- prend acte et décide, en tant que de besoin, que, dans le cas d’émissions d’actions ou de valeurs mobilières 

telles que définies ci-dessus, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible 

n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans les conditions 

prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 

 

▪ limiter l’émission au montant des souscriptions, à la condition que celui-ci atteigne les trois-quarts 

au moins de l’émission décidée, 

 

▪ répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières lesdites valeurs 

mobilières, dont l’émission a été décidée mais n’ayant pas été souscrites à titre irréductible et, le 

cas échéant, à titre réductible, 

 

▪ offrir au public, par offre au public de titres financiers, tout ou partie des actions ou, dans le cas 

des valeurs mobilières donnant accès au capital, desdites valeurs mobilières non souscrites, sur le 

marché français et/ou à l’étranger et/ou sur le marché international, 

 

- décide que le Conseil d’administration pourra, d’office et dans tous les cas, limiter l’émission décidée au 

montant atteint lorsque les actions et/ou autres valeurs mobilières non souscrites représentent moins de 

3% de ladite émission ; 

 

- prend acte et décide en tant que de besoin, qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la 

décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital emportera 

de plein droit, au profit des porteurs, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit, conformément aux dispositions 

de l’article L.225-132 du Code de commerce ; 

 

- décide, conformément aux dispositions de l’article L.22-10-50 du Code de commerce, que les droits 

formant rompus ne seront pas négociables ni cessibles et que les titres correspondant seront vendus ; les 

sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits au plus tard trente (30) jours après 

la date d’inscription à leur compte du nombre entier de titres attribués ; 

 

précise que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout moment, y compris en 

période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, 

 

décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, ou non, ainsi que celui d’y surseoir 

le cas échéant, la présente délégation de compétence dans les conditions légales ainsi que dans les limites et 

conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

 

- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre et, de manière plus 

générale, décider les émissions dans le cadre de la présente délégation ; 

 

- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui 

pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

 



 

97 
 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature et les caractéristiques des valeurs 

mobilières à créer, décider en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de créances donnant accès 

au capital de la Société, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant, de leur rang de 

subordination conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur 

taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé), leur durée 

(déterminée ou indéterminée), et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des 

garanties ou des sûretés) et d’amortissement ; ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à 

l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières 

représentatives de créances, ou prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités 

boursières ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le 

respect des formalités applicables ; 

 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 

ou des titres à émettre ; 

 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs mobilières à 

émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions ordinaires 

nouvelles (c’est-à-dire les éventuels titres sous-jacents) porteront jouissance, déterminer les modalités 

d’exercice des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs 

de la Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes autres 

conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité 

avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois mois ; 

 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

 

- fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de 

la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 

incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 

distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 

portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 

statuts ; 

 

- d’une manière générale passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 

envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 

service financier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y 

sont attachés. 

 

Les modalités définitives des opérations réalisées en vertu de la présente autorisation feront l'objet d'un rapport 

complémentaire, conforme aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil 

d’administration établira au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui conférer par la présente 

Assemblée. Les Commissaires aux comptes établiront également un rapport complémentaire à cette occasion. 

 

décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet (19ème résolution 

de l’assemblée en date du 30 septembre 2022).  

 

HUITIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration, à l’effet de décider l’émission d’actions et/ou 

de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de 
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créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription sans indication de bénéficiaires et par offre au 

public 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 

conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, et notamment des articles 

L.225-129-2, L.225-135, L.225-136 et L.228-91 et suivants dudit Code de commerce,  

 

délègue au Conseil d'administration sa compétence, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, à l’effet 

de procéder, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera 

à l’émission, sur le marché français et/ou international, en offrant au public des titres financiers, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription sans indication de bénéficiaires, en euros ou en monnaie étrangère, ou en toute 

autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes 

autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la 

Société, ou de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de 

sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de 

créance, par souscription soit en espèces soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, 

présentation d’un bon ou de toute autre manière, les valeurs mobilières représentatives des créances pouvant être 

émises avec ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions que le Conseil d’administration jugera 

convenables ; 

 

étant précisé que l’émission d’actions de préférence est strictement exclue de la présente délégation,  

 

décide de fixer comme suit les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil 

d'administration de la présente délégation : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement 

et/ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à cinq cent quatorze mille deux cent cinquante 

euros (514.250 €) ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour de l’émission, étant précisé que le 

montant nominal total de ces augmentations de capital s’imputera sur le montant du plafond global prévu 

à la 15ème Résolution de la présente Assemblée Générale. A ce plafond, s’ajoutera, le cas échéant, le 

montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver conformément à la loi et aux 

stipulations contractuelles applicables les droits de porteurs de valeurs mobilières donnant accès à des 

actions de la Société ; 

 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital susceptibles d’être 

émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant de sept millions (7.000.000) d'euros 

ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour de l’émission, étant précisé que le montant nominal 

total de ces obligations ou autres titres de créances s’imputera sur le plafond global applicable aux 

obligations ou autres titres de créances, fixé par la 15ème Résolution de la présente Assemblée Générale ; 

 

décide de supprimer, sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 

actions, autres valeurs mobilières et à tous les titres de créances pouvant être émis en application de la présente 

résolution, en laissant toutefois au Conseil d'administration la faculté d'instituer au profit des actionnaires, sur tout 

ou partie des émissions, un droit de priorité pour les souscrire pendant le délai et selon les termes qu'il fixera 

conformément aux dispositions de l'article L.22-10-51 du Code de commerce, cette priorité ne donnant pas lieu à 

la création de droits négociables, mais pouvant être exercée tant à titre irréductible que réductible, 

 

prend acte et décide en tant que de besoin, que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au 

profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, 

renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces 

valeurs mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de commerce, 

 

décide que la présente délégation de compétence est conférée au Conseil d’administration pour une durée de vingt-

six (26) mois à compter de la présente Assemblée, soit jusqu’au 22 août 2025, date à laquelle elle sera considérée 

comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage, 

 

décide que : 
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- pour les augmentations de capital, le prix d’émission des actions nouvelles sera fixé par le Conseil 

d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-136 1 et R.225-114 du Code de 

commerce et devra être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des trois dernières séances 

de bourse précédant sa fixation, diminuée le cas échéant d’une décote maximale de 30%, après correction 

de cette moyenne en cas de différence sur les dates de jouissance, étant toutefois précisé que si lors de 

l’utilisation de la présente délégation, les actions de la Société étaient admises aux négociations sur un 

marché réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions de l’article L.22-10-52 et R.22-10-

32 du Code de commerce,  

 

- pour les valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission sera fixé par le Conseil 

d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors de 

l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être perçues 

ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux valeurs mobilières 

émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus, 

 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière donnant accès 

au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, en un nombre d’actions 

tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-

dessus. 

 

décide que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront complètement assimilées aux 

actions ordinaires anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions des assemblées 

générales, 

 

précise que les opérations visées dans la présente résolution excluent formellement les offres visées au 1° de 

l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier et pourront être effectuées à tout moment, y compris en cas 

d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre ou non la présente délégation, 

ainsi que celui d’y surseoir le cas échéant, dans les conditions légales ainsi que dans les limites et conditions ci-

dessus précisées à l’effet notamment de :  

 

- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre et, de manière plus 

générale, décider les émissions dans le cadre de la présente délégation ; 

 

- décider le montant de l’augmentation de capital ; 

 

- fixer le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à 

l’émission, dans le cadre des limites posées par la présente résolution ; 

 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature et les caractéristiques des valeurs 

mobilières à créer, décider en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de créances donnant accès 

au capital de la Société, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant, de leur rang de 

subordination conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur 

taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé), leur durée 

(déterminée ou indéterminée), et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des 

garanties ou des sûretés) et d’amortissement ; ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à 

l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières 

représentatives de créances, ou prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités 

boursières ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le 

respect des formalités applicables ; 

 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 

ou des titres à émettre ; 

 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs mobilières à 

émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

(c’est-à-dire les éventuels titres sous-jacents) porteront jouissance, déterminer les modalités d’exercice 

des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la 
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Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes autres 

conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité 

avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois (3) mois ; 

 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

 

- fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de 

la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 

incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 

distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 

portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 

statuts ; 

 

- d’une manière générale passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 

envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 

service financier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y 

sont attachés. 

 

Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de 

l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil d’administration établira au moment où il fera usage 

de la délégation de compétence à lui conférer par la présente Assemblée. Les Commissaires aux comptes établiront 

également un rapport complémentaire à cette occasion. 

 

décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet (20ème résolution 

de l’assemblée en date du 30 septembre 2022).  

 

NEUVIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration, à l’effet de décider l’émission d’actions et/ou 

de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de 

créance, par voie d’offre visée à l’article L.411-2 1° du Code monétaire et financier et dans la limite de 

20% du capital social par an avec suppression du droit préférentiel de souscription sans indication de 

bénéficiaires 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 

conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, et notamment des articles 

L.225-129-2, L.225-135, L.225-136 et L.228-91 et suivants dudit Code de commerce,  

 

délègue au Conseil d'administration sa compétence, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, à l’effet 

de procéder, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera 

à l’émission, par une offre visée au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, avec suppression du 

droit préférentiel de souscription sans indication de bénéficiaires, en euros ou en monnaie étrangère ou en toute 

autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes 

autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la 

Société, ou de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de 

sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de 

créance, par souscription soit en espèces soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, 

présentation d’un bon ou de toute autre manière, les valeurs mobilières représentatives des créances pouvant être 

émises avec ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions que le Conseil d’administration jugera 

convenables,  
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étant précisé que l’émission d’actions de préférence est strictement exclue de la présente délégation,  

 

décide de fixer comme suit les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil 

d'administration de la présente délégation : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement 

et/ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à cinq cent quatorze mille deux cent cinquante 

euros (514.250) ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour de l’émission, étant précisé que le 

montant nominal total de ces augmentations de capital (i) sera limité à 20% du capital par an (apprécié à 

la date de mise en œuvre de la délégation) et (ii) s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 

15ème Résolution de la présente Assemblée Générale. A ce plafond, s’ajoutera, le cas échéant, le montant 

nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations 

contractuelles applicables, les droits de porteurs de valeurs mobilières donnant accès à des actions de la 

Société ; 

 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital susceptibles d’être 

émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant de sept millions (7.000.000) d'euros 

ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour de l’émission, étant précisé que le montant nominal 

total de ces obligations ou autres titres de créances s’imputera sur le plafond global applicable aux 

obligations ou autres titres de créances, fixé par la 15ème Résolution de la présente Assemblée Générale ; 

 

décide de supprimer, sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 

actions, autres valeurs mobilières ou titres de créances pouvant être émis en application de la présente résolution, 

 

décide que les émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente résolution pourront l’être par des 

offres à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs au sens du 1° de l’article L.411-2 du 

Code Monétaire et Financier, 

 

prend acte et décide en tant que de besoin, que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au 

profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, 

renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces 

valeurs mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de commerce, 

 

décide que la présente délégation de compétence est conférée au Conseil d’administration pour une durée de vingt-

six (26) mois à compter de la présente Assemblée, soit jusqu’au 22 août 2025, date à laquelle elle sera considérée 

comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage, 

 

décide que : 

 

- pour les augmentations de capital, le prix d’émission des actions nouvelles sera fixé par le Conseil 

d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-136 1 et R.225-114 du Code de 

commerce et devra être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des trois dernières séances 

de bourse précédant sa fixation, diminuée le cas échéant d’une décote maximale de 30%, après correction 

de cette moyenne en cas de différence sur les dates de jouissance, étant toutefois précisé que si lors de 

l’utilisation de la présente délégation, les actions de la Société étaient admises aux négociations sur un 

marché réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions des articles L.22-10-52 du Code de 

commerce et R.22-10-32 du Code de commerce ; 

 

- pour les valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission sera fixé par le Conseil 

d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors de 

l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être perçues 

ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux valeurs mobilières 

émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus ; 

 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière donnant accès 

au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, en un nombre d’actions 

tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-

dessus. 
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Il est toutefois précisé que dans l’hypothèse de l’admission des actions de la Société sur un marché réglementé, le 

prix minimum dont il est fait référence aux trois alinéas ci-dessus devra être au moins égal au prix minimum prévu 

par les dispositions légales et réglementaires en vigueur applicables aux sociétés dont les actions sont admises sur 

un marché réglementé. 

 

décide que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront complètement assimilées aux 

actions ordinaires anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions des assemblées 

générales, 

 

précise que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout moment, y compris en 

cas d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre ou non la présente délégation 

dans les conditions légales ainsi que celui d’y surseoir le cas échéant ainsi que dans les limites et conditions ci-

dessus précisées à l’effet notamment de :  

 

- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre et, de manière plus 

générale, décider les émissions dans le cadre de la présente délégation ; 

 

- décider le montant de l’augmentation de capital ; 

 

- fixer le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à 

l’émission, dans le cadre des limites posées par la présente résolution ; 

 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature et les caractéristiques des valeurs 

mobilières à créer, et de décider en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de créances donnant 

accès au capital de la Société, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant, de leur rang de 

subordination conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur 

taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé), leur durée 

(déterminée ou indéterminée), et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des 

garanties ou des sûretés) et d’amortissement ; ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à 

l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières 

représentatives de créances, ou prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités 

boursières ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le 

respect des formalités applicables ; 

 

-  décider, dans l’hypothèse où les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, de limiter le 

montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions reçues sous condition que celui-ci 

atteigne au moins les trois-quarts de l’émission décidée ; 

 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 

ou des titres à émettre ; 

 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs mobilières à 

émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

(c’est-à-dire les éventuels titres sous-jacents) porteront jouissance, déterminer les modalités d’exercice 

des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la 

Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes autres 

conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité 

avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois (3) mois ; 

 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

 

- fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de 

la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 

incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 
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distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 

portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 

statuts ; 

 

- d’une manière générale passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 

envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 

service financier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y 

sont attachés. 

 

Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de 

l’article L.225-129-5 du Code de Commerce, que le Conseil d’administration établira au moment où il fera usage 

de la délégation de compétence à lui conférer par la présente Assemblée. Les Commissaires aux comptes établiront 

également un rapport complémentaire à cette occasion. 

 

décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet (22ème résolution 

de l’Assemblée en date du 30 septembre 2022).  

 

DIXIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration, à l’effet de décider l’émission d’actions et/ou 

de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de 

créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de catégories de 

bénéficiaires 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires,  

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 

conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, et notamment des articles 

L.225-129-2, L.225-135, L.225-138, L.228-92 et L.228-93 dudit Code de commerce,  

délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, à l’effet 

de procéder, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion, aux époques et selon les 

modalités qu’il appréciera, à l’émission, sur le marché français et/ou international, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires, en euros ou en monnaie étrangère ou en toute autre unité monétaire 

établie par référence à plusieurs monnaies, d’actions nouvelles de la Société et/ou de toutes autres valeurs 

mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société, ou de 

sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle 

possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de créance, par 

souscription soit en espèces soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, présentation 

d’un bon ou de toute autre manière, les valeurs mobilières représentatives des créances pouvant être émises avec 

ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions que le Conseil d’administration jugera convenables ; 

 

étant précisé que l’émission d’actions de préférence est strictement exclue de la présente délégation  

décide, en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation, de fixer comme suit les limites 

des montants des émissions autorisées : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement 

ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à cinq cent quatorze mille deux cent cinquante euros 

(514.250 €) ou en toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé 

que le montant nominal total de ces augmentations de capital s’imputera sur le montant du plafond global 

prévu à la 15ème Résolution de la présente Assemblée Générale. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, 

le montant nominal des actions à émettre éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles pour 

préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital susceptibles d’être 

émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant de sept millions (7.000.000) d'euros 



 

104 
 

ou en toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant 

nominal total de ces obligations ou autres titres de créances s’imputera sur le plafond global applicable 

aux obligations ou autres titres de créance fixé par la 15ème Résolution de la présente Assemblée Générale. 

 

prend acte et décide en tant que de besoin, que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au 

profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, 

renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces 

valeurs mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de commerce ; 

décide que la présente délégation de compétence est conférée au Conseil d’administration pour une durée de dix-

huit (18) mois à compter de la présente Assemblée, soit jusqu’au 22 décembre 2024, date à laquelle elle sera 

considérée comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage ;  

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions, autres valeurs mobilières et 

titres de créances pouvant être émis en application de la présente résolution, au profit de catégories de bénéficiaires 

des actions ou valeurs mobilières à émettre, à savoir : 

- des sociétés d'investissement et fonds d’investissement de droit français ou de droit étranger (en ce 

compris, sans limitation, tout fonds d’investissement ou sociétés de capital-risque, notamment tout 

FPCI, FCPR, FIP ou holding) investissant à titre habituel dans le secteur des technologies, participant 

à l’émission pour un montant unitaire d’investissement supérieur à 100.000 euros (prime d’émission 

incluse) ; et 

- des sociétés intervenant dans le secteur des technologies, prenant une participation dans le capital de 

la Société à l’occasion de la signature d’un accord avec la Société, pour un montant unitaire 

d’investissement supérieur à 100.000 euros (prime d’émission incluse). 

 

Le Conseil d’administration fixera la liste précise des bénéficiaires de cette ou ces augmentations de capital et/ou 

émissions de valeurs mobilières réservées au sein de cette ou ces catégories de personnes et le nombre de titres à 

attribuer à chacun d’eux. 

décide que :  

- pour les augmentations de capital, le prix d’émission des actions nouvelles (lesquelles seront assimilées 

aux actions anciennes, ainsi qu’il est précisé au paragraphe ci-après) sera fixé par le Conseil 

d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-138-II et R.225-114 du Code de 

commerce et devra être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des trois dernières séances 

de bourse précédant sa fixation, diminuée le cas échéant d’une décote maximale de 30%, après correction 

de cette moyenne en cas de différence sur les dates de jouissance,  

 

- pour les valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission sera fixé par le Conseil 

d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors de 

l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être perçues 

ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux valeurs mobilières 

émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus, 

 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière donnant accès 

au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, en un nombre d’actions 

tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-

dessus. 

 

Il est toutefois précisé que dans l’hypothèse de l’admission des actions de la Société sur un marché réglementé, le 

prix minimum dont il est fait référence aux trois alinéas ci-dessus devra être au moins égal au prix minimum prévu 

par les dispositions légales et réglementaires en vigueur applicables aux sociétés dont les actions sont admises sur 

un marché réglementé. 

 

décide que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront complètement assimilées aux 

actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions des assemblées générales, 

précise que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout moment y compris en 

période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, 
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décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre ou non la présente délégation, 

ainsi que celui d’y surseoir le cas échéant, dans les conditions légales ainsi que dans les limites et conditions ci-

dessus précisées à l’effet notamment de :  

- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre et de manière générale 

décider les émissions dans le cadre de la présente délégation, 

 

- décider le montant de l’augmentation de capital, 

 

- fixer le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à 

l’émission, dans le cadre des limites posées par la présente résolution, 

 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature et les caractéristiques des valeurs 

mobilières à créer, et de décider en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de créances donnant 

accès au capital de la Société, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant, de leur rang de 

subordination conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur 

taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé), leur durée 

(déterminée ou indéterminée), et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des 

garanties ou des sûretés) et d’amortissement ; ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à 

l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières 

représentatives de créances, ou prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités 

boursières ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le 

respect des formalités applicables, 

 

- décider, dans l’hypothèse où les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, de limiter le 

montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions reçues sous condition que celui-ci 

atteigne au moins les trois-quarts de l’émission décidée, 

 

- déterminer le mode de libération des actions, des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 

ou des titres à émettre, 

 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs mobilières à 

émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

(c’est-à-dire les éventuels titres sous-jacents) porteront jouissance, déterminer les modalités d’exercice 

des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la 

Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes autres 

conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital, 

 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité 

avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois (3) mois, 

 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital après chaque augmentation de capital, 

 

- fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de 

la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 

incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 

distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 

portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 

statuts, 

 

- d’une manière générale passer toute convention, notamment en vue de préserver les droits éventuels de 

tous titulaires de titres donnant droit immédiatement ou à terme à une quotité du capital social, prendre 

toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à l’inscription et au service financier des 

titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, procéder 

à toutes formalités et déclarations, requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la 

réalisation et la bonne fin de cette émission et, en général, faire le nécessaire. 
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Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de 

l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil d’administration établira au moment où il fera usage 

de la délégation de compétence à lui conférer par la présente Assemblée. Les Commissaires aux comptes établiront 

également un rapport complémentaire à cette occasion. 

 

décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet (21ème résolution 

de l’Assemblée en date du 30 septembre 2022). 

 

ONZIEME RESOLUTION 

Autorisation à donner au Conseil d'administration, à l’effet d’augmenter le nombre de titres émis conformément 

aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, en cas de mise en œuvre des délégations de 

compétence visées aux quatre résolutions précédentes avec maintien ou suppression du droit préférentiel de 

souscription selon le cas 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires,  

 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et, conformément aux dispositions de l'article 

L.225-135-1 du Code de commerce,  

 

autorise le Conseil d'administration à i) augmenter le nombre de titres à émettre aux fins de couvrir d’éventuelles 

sur-allocations et de stabiliser les cours dans le cadre d’une émission, avec ou sans maintien du droit préférentiel 

de souscription, d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 

terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société, ou de sociétés qui possèderaient directement ou 

indirectement plus de la moitié de son capital ou de la société dont elle possède directement ou indirectement plus 

de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de créance, par souscription soit en espèces soit par compensation 

de créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, en application 

des 7ème à 10ème Résolutions et ii) à procéder aux émissions correspondantes au même prix que celui retenu pour 

l'émission initiale et dans la limite de 15% de cette dernière, conformément aux dispositions de l'article R.225-118 

du Code de commerce ou toute autre disposition applicable ;  

 

décide que la présente autorisation, conférée au Conseil d’administration devra être mise en œuvre dans les trente 

(30) jours de la clôture de la souscription de l’émission initiale concernée ; si le Conseil d’administration n’en a 

pas fait usage dans ce délai de 30 jours, elle sera considérée comme caduque au titre de l’émission concernée ; 

 

décide que le montant nominal des émissions correspondantes s’imputera sur le montant du plafond global 

applicable, prévu à la 15ème Résolution ; 

 

constate que, dans l’hypothèse d’une émission avec maintien, ou sans maintien, du droit préférentiel de 

souscription, la limite prévue au 1° du I de l'article L.225-134 du Code de commerce, sera augmentée dans les 

mêmes proportions ; 

 

décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet (23ème résolution 

de l’Assemblée en date du 30 septembre 2022). 

 

DOUZIEME RESOLUTION 

Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration, à l’effet de décider une augmentation du 

capital en numéraire réservée aux salariés adhérents d’un plan d’épargne entreprise conformément aux 

dispositions des articles L.225-129-6 du Code de commerce et L.3332-18 et suivants du Code du Travail, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription réservée au profit des salariés de la Société 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires,  

 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes,  

 

décide de procéder à une augmentation de capital d’un montant nominal maximum égal à 3% du capital social tel 

que constaté au moment de l'émission par émission d’actions ordinaires nouvelles de la Société, d’une valeur 
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nominale de cinquante centimes d'euro (0,50 EUR), à libérer en numéraire ou par compensation avec des créances 

certaines, liquides et exigibles sur la Société, réservées aux salariés de la Société, ou des sociétés qui lui sont liées 

au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce, adhérents au Plan d’Epargne Entreprise à instituer à 

l’initiative de la Société et/ou de tous fonds commun de placement par l’intermédiaire desquels les actions 

nouvelles ainsi émises seraient souscrites par eux, 

 

décide que le prix de souscription des actions émises en vertu de la présente délégation de pouvoirs, qui 

conféreront les mêmes droits que les actions anciennes de même catégorie, sera fixé par le Conseil d’administration 

dans les conditions prévues par les dispositions de l’article L.3332-19 ou L.3332-20 du Code du travail selon que 

les titres sont ou non admis aux négociations sur un marché réglementé à la date de l’augmentation de capital, 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires à émettre au titre 

de la présente résolution, réservé aux actionnaires de la Société en application de l'article L.225-132 du Code de 

commerce, et d'en réserver la souscription aux salariés en activité au sein de la Société au jour de la souscription 

et adhérant au Plan Epargne Entreprise, 

 

décide que chaque augmentation de capital ne sera réalisée qu’à concurrence du montant des actions effectivement 

souscrites par les salariés individuellement ou par l’intermédiaire d’un fonds commun de placement d’entreprise 

ou toute autre structure ou entité permise par les dispositions légales ou réglementaires applicables, 

 

décide de déléguer au Conseil d’administration conformément aux dispositions de l’article L.225-129-1 du Code 

de commerce tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions de l’article L.22-10-49 du Code de 

commerce, pour mettre en œuvre la présente décision dans les conditions légales ainsi que dans les limites et 

conditions ci-dessus précisées à l’effet notamment de : 

 

- réaliser, après la mise en place du Plan Epargne Entreprise, dans un délai maximum de cinq (5) ans à 

compter de la présente décision, l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, sur ses seules 

délibérations, par émission d’actions réservées aux salariés ou des sociétés qui lui sont liées au sens de 

l’article L.225-180 du Code de commerce ayant la qualité d’adhérents au Plan d’Epargne Entreprise en 

faveur desquels le droit préférentiel de souscription a été supprimé ; 

 

- déterminer les conditions d’attribution éventuelles des actions nouvelles ainsi émises au profit desdits 

salariés dans les conditions légales, en ce compris les conditions d’ancienneté, arrêter la liste des 

bénéficiaires, ainsi que le nombre de titres susceptibles d’être attribués à chacun d’entre eux, dans la 

limite du plafond de l’augmentation de capital ; 

 

- décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire d’un fonds 

commun de placement d’entreprise ou toute autre structure ou entité permises par les dispositions légales 

ou réglementaires applicables ; 

 

- mettre en place, fixer les modalités et conditions d’adhésion au Plan d’Epargne Entreprise, qui serait 

nécessaire, en établir ou modifier le règlement ; 

 

- arrêter la date et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation en 

conformité avec les prescriptions légales et statutaires, et notamment fixer le prix de souscription en 

respect des conditions de l’article L.3332-20 du Code du travail, arrêter les dates d’ouverture et de clôture 

des souscriptions, les dates de jouissance, les délais de libérations des actions, recueillir les souscriptions 

des salariés ; 

 

- recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, qu’elle soit effectuée par versement 

d’espèces ou par compensation de créances, et le cas échéant, arrêter le solde créditeur des comptes 

courants ouverts dans les livres de la Société au nom des souscripteurs libérant par compensation les 

actions souscrites ; 

 

- fixer, dans la limite légale de trois (3) ans à compter de la souscription prévu par l’article L.225-138-1 du 

Code de commerce, le délai accordé aux salariés souscripteurs pour la libération du montant de leur 

souscription, étant précisé que conformément aux dispositions légales, les actions souscrites pourront être 

libérées, à la demande de la Société ou du souscripteur, par versements périodiques, soit par prélèvements 

égaux et réguliers sur le salaire du souscripteur ; 
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- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront 

effectivement souscrites individuellement ou par l’intermédiaire du fonds commun de placement 

d’entreprise existant dans la Société ou toute autre structure ou entité permise par les dispositions légales 

ou réglementaires applicables, et le cas échéant imputer tous frais sur le montant des primes payées lors 

de l’émission des actions et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital, après chaque augmentation ; 

 

- accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités légales ; 

 

- apporter aux statuts les modifications corrélatives aux augmentations du capital social ; 

 

- prendre toutes mesures, et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire en vue de la réalisation 

définitive de l’augmentation ou des augmentations successives du capital social. 

 

décide de fixer à vingt-six (26) mois à compter du jour de la présente décision, la durée de validité de la présente 

délégation, soit jusqu’au 22 août 2025 à compter de la présente Assemblée.  

 

TREIZIEME RESOLUTION 

Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de procéder à l’attribution gratuite d’actions 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

extraordinaires,  

 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, 

 

autorise le Conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code 

de commerce, à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre, 

au profit des bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel de la Société ou des sociétés ou 

groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L.225-197-2 dudit Code et les mandataires 

sociaux visés à l’article L.225-197-1, II, dans les conditions définies ci-après ; 

 

décide que l’ensemble des actions attribuées gratuitement en vertu de la présente autorisation ne pourra pas être 

supérieure à 10% du capital social, le plafond ainsi arrêté n’incluant pas les actions supplémentaires à émettre 

éventuellement, pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital, étant précisé 

que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, en 

vertu de la présente autorisation s’imputera sur le montant du plafond global des augmentations de capital prévu à 

la 15ème Résolution de la présente Assemblée ; 

 

décide que les attributions effectuées en application de la présente résolution pourront être subordonnées à la 

réalisation d’une ou plusieurs conditions de performance ; 

 

décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive, pour tout ou partie des actions 

attribuées, au terme d’une période d’acquisition d'une durée minimale d'un an ; 

 

décide que, dans les limites fixées aux paragraphes précédents, le Conseil d’administration déterminera la durée 

de la période d’acquisition et la durée de l'éventuelle période de conservation ; étant précisé qu’à l’issue de 

l'éventuelle période de conservation, ces actions ne pourront être cédées qu’en conformité avec les dispositions 

législatives et réglementaires applicables ; 

 

décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive avant l’expiration des périodes 

d’acquisition susvisées en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou 

troisième des catégories prévues à l’article L.341-4 du Code de la sécurité sociale et que lesdites actions seront 

librement cessibles en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans les catégories précitées 

du Code de la sécurité sociale ; 

 

confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les limites légales, à l’effet 

de mettre en œuvre la présente autorisation et à l’effet notamment de : 
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- déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions d’actions parmi les membres du personnel de la 

Société ou des sociétés ou groupements susvisés et les mandataires sociaux visés à l’article L.225-197-

1, II du Code de commerce ; 

 

- pour les actions qui seraient, le cas échéant, attribuées aux dirigeants mandataires sociaux visés à 

l'article L.225-197-1 II al.4 du Code de commerce, soit décider que ces actions ne pourront être cédées 

par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit fixer la quantité de ces actions qu'ils seront 

tenus de conserver au nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions ; 

 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, et notamment toute condition 

de performance qu’il jugera utile, ainsi que les modalités d’ajustement en cas d’opération financière de 

la Société ; 

 

- en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes 

d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions ; 

 

- procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre d’actions attribuées liés aux éventuelles opérations 

sur le capital de la Société ; 

 

- constater la ou les augmentations de capital résultant de toute attribution réalisée par l’usage de la 

présente autorisation et modifier corrélativement les statuts ; 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à faire usage de la présente 

autorisation, il informera chaque année l’Assemblée Générale ordinaire des opérations réalisées en vertu des 

dispositions prévues aux articles L.225-197-1 à L.225-197-3 du Code de commerce, dans les conditions prévues 

par l’article L.225-197-4 dudit Code ; 

 

décide que cette autorisation est donnée pour une période de trente-huit (38) mois à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la présente délégation, soit jusqu’au 22 août 2026, date à laquelle elle sera 

considérée comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage. 

 

décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet (24ème 

Résolution de l’Assemblée en date du 30 septembre 2022).  

 

QUATORZIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration pour décider d'émettre, en une ou plusieurs 

fois, un nombre maximum de 33.900 bons de souscription d’actions dits « BSA », donnant droit à la 

souscription de 33.900 actions ordinaires nouvelles de la Société, cette émission étant réservée au profit d’une 

catégorie de personnes déterminées (administrateurs – censeurs – consultants – équipe dirigeante de la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir entendu lecture : 

 

- du rapport du Conseil d'administration à la présente Assemblée Générale,  

•  
- du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur la délégation de compétence conférée au Conseil d'administration 

à l’effet de décider l’émission des bons de souscription d’actions (les « BSA »), avec suppression du droit préférentiel 
de souscription conformément aux dispositions des articles L. 228-92 et L 225-135 du Code de commerce,  

 

Décide, dans le cadre des article L.225-129-2, L.228-91 et L.228-92 du Code de commerce, de déléguer au Conseil 

d'administration toutes compétences pour décider, dans un délai de dix-huit (18) mois à compter de la présente 

Assemblée Générale, d'émettre, en une ou plusieurs fois, un nombre maximum de 33.900 BSA, donnant droit à la 

souscription d’un nombre maximum de 33.900 actions ordinaires nouvelles de la Société, cette émission étant 

réservée au profit d’une catégorie de personnes déterminées (administrateurs – consultants - équipe dirigeante de 

la Société), 

 

Décide de fixer les modalités d’attribution desdits BSA comme suit : 
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Montant de l’autorisation du 

Conseil d'administration 

Le nombre total des BSA pouvant être attribués au titre de l’autorisation 

donnée par l’Assemblée Générale est de 33.900, et ne pourra donner 

droit à la souscription de plus de 33.900 actions nouvelles ordinaires 

d’une valeur nominale de 0,50 euro chacune (étant rappelé que tout 

BSA émis par le Conseil d'administration au titre de la présente 

délégation rendus caducs et/ou non souscrits, viendra augmenter à due 

concurrence le montant maximum de 33.900 bons à émettre objet de la 

présente délégation). 

 

Durée de l’autorisation du 

Conseil d'administration  

La présente autorisation est conférée pour dix-huit (18) mois et 

comporte, au profit des bénéficiaires des BSA, renonciation expresse 

des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui 

seront émises au fur et à mesure de l’exercice des BSA, conformément 

aux dispositions de l’article L.225-132 alinéa 6 du Code de commerce. 

Elle sera exécutée dans les conditions et selon les modalités prévues par 

la loi et la réglementation en vigueur au jour de l’émission des BSA. 

 

Bénéficiaires 

Les BSA seront émis et attribués, en une ou plusieurs fois, par le 

Conseil d'administration, parmi la catégorie de personnes déterminées 

(administrateurs – censeurs – consultants - équipe dirigeante de la 

Société). 

 

Nature des actions sur exercice 

des BSA  

 

Chaque BSA donnera le droit à la souscription d’une action de la 

Société à titre d’augmentation de capital dans les conditions prévues 

par la loi. 

 

Les actions nouvelles émises par suite de l’exercice des BSA seront des 

actions ordinaires, immédiatement assimilées aux actions anciennes et 

soumises à toutes les dispositions statutaires. Elles porteront jouissance 

à compter de la date de réalisation définitive de l'augmentation de 

capital. 

 

Prix de souscription des BSA 

 

Le prix de souscription des BSA sera fixé par le Conseil 

d'administration au vu du rapport d'un expert indépendant désigné par 

le Conseil d'administration. 

 

Prix de souscription des actions 

sur exercice des BSA 

 

Le prix de souscription des actions ordinaires sous-jacentes sera fixé 

par le Conseil d'administration, et sera au moins égal à la moyenne 

pondérée par le volume des vingt (20) derniers jours de bourse 

précédant l’attribution desdits BSA par le Conseil d'administration. 

 

Recours à un expert 

 

 

Pour le cas où un expert indépendant se prononcerait sur la valorisation 

du prix de souscription d’un BSA, la valorisation retenue par ledit 

expert sera valable pour toute autre attribution réalisée dans le délai de 

18 mois après l’émission de son rapport. 

 

Toutefois, par exception à ce qui est exposé au paragraphe précédent, 

le recours à un nouvel expert indépendant pour toute nouvelle 

attribution de BSA sera nécessaire dans l’hypothèse d’une modification 

substantielle des éléments ayant servi de base à la valorisation du prix 

de souscription des BSA et/ou du prix de souscription des actions sur 

exercice des BSA par le premier expert (notamment en cas 
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d’événement ou d’opération modifiant la valorisation de la Société 

initialement retenue, ou si les termes et conditions des BSA sont 

modifiés de manière significative à l’occasion de la nouvelle 

attribution). 

 

Délai d’exercice des BSA  

 

 

Les BSA ne pourront plus être exercés une fois écoulé un délai de 10 

ans suivant leur attribution. 

 

 

Décide en conséquence d’arrêter le principe d’une augmentation de capital d’un montant nominal maximal de 

16.950 euros correspondant à l’émission de 33.900 actions de 0,50 euro de valeur nominale chacune, étant précisé 

que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 15ème Résolution ci-après, 

 

Décide de donner toute compétence au Conseil d'administration pour mettre en œuvre la présente autorisation et 

notamment, sans que cette liste soit limitative à l’effet de : 

 

- fixer les noms des bénéficiaires dans le cadre de l’autorisation générale prévue ci-dessus parmi la 

catégorie de personnes déterminées (administrateurs - consultants - équipe dirigeante de la Société) et la 

répartition des BSA entre eux,  

- fixer le prix de souscription des BSA et leur prix d’exercice,  

- décider des conditions dans lesquelles le prix et le nombre d’actions pourront être ajustés en cas de 

réalisation de l’une des opérations visées à l’article L. 228-98 du Code de commerce,  

- déterminer les conditions d'exercice des BSA, et notamment le délai et les dates d'exercice des BSA, les 

modalités de libération des actions souscrites en exercice des BSA, ainsi que leur date de jouissance 

même rétroactive, 

- prévoir, s’il le juge opportun, la faculté de suspendre temporairement l’exercice des BSA conformément 

aux dispositions de l’article L. 225-149-1 du Code de commerce,  

- prévoir, s’il le juge opportun, le sort des BSA non exercés en cas d’absorption de la Société par une autre 

société, 

- prendre toutes mesures d’informations nécessaires et notamment établir, et le cas échéant, modifier les 

termes et conditions et/ou le contrat d’émission des BSA et d’en assurer la remise à chacun des 

bénéficiaires des BSA,  

- gérer les BSA dans les limites des dispositions de la loi et notamment prendre toutes mesures 

d’informations nécessaires et le cas échéant modifier les termes et conditions et/ou du plan de BSA et 

d’en assurer la remise à chacun des bénéficiaires des BSA sous réserve des dispositions relevant de la 

compétence de l’Assemblée Générale des actionnaires et prendre toute décision nécessaire ou opportune 

dans le cadre de l’administration du plan de BSA, 

- accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités pouvant découler de la mise en œuvre de la présente 

autorisation, modifier les statuts et généralement faire le nécessaire,  

- recueillir, s’il y a lieu, les demandes d’exercice des BSA et créer et émettre un nombre d’actions nouvelles 

ordinaire égal au nombre de BSA exercés, 

- constater, s’il y a lieu à tout moment de l’exercice en cours, et au plus tard lors de la première réunion 

suivant la clôture de l’exercice social concerné, le nombre et le montant nominal des actions ainsi créées 

et émises au titre de l’exercice des BSA, et constater l’augmentation de capital en résultant, 

- apporter les modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au montant du capital social de la 

Société et au nombre de titres qui le composent, et procéder aux formalités consécutives aux 

augmentations de capital correspondantes, 

- sur sa seule décision, et s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital social sur le 

montant des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 

pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation,  

- plus généralement, passer toutes conventions, et, d’une manière générale, prendre toutes mesures pour 

effectuer toutes formalités utiles dans le cadre de l’émission des BSA. 

 

Décide que le Conseil d'administration rendra compte à l’Assemblée Générale ordinaire, dans les conditions 

définies par la réglementation en vigueur et dans un rapport spécial contenant toutes les mentions visées à l'article 

R. 225-115 du Code de commerce, des conditions définitives de l'opération établies conformément à l'autorisation 

qui lui aura été consentie. 
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décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet (26ème 

Résolution de l’Assemblée en date du 30 septembre 2022).  

 

QUINZIEME RESOLUTION 

Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au 

capital applicables et de valeurs mobilières représentatives de créances 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Président, et comme conséquence, de l’adoption des 7ème à 14ème Résolutions ci-

dessus : 

 

Décide de fixer à cinq cent quatorze mille deux cent cinquante (514.249) euros le montant nominal maximal des 

augmentations de capital social, immédiates et/ou à terme, susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations 

de compétence conférées par les résolutions susvisées, étant précisé qu’à ce montant nominal s’ajoutera, 

éventuellement le montant nominal des actions à émettre en supplément pour préserver les droits des titulaires des 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société conformément à la loi. 

 

Décide également de fixer à sept millions (7.000.000) d'euros le montant nominal maximal des valeurs mobilières 

représentatives de créances sur la Société susceptibles d’être émises en vertu des délégations de compétence 

conférées par les résolutions susvisées. 

 

SEIZIEME RESOLUTION 

Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social de la Société par voie 

d’annulation d’actions 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux 

comptes,  

 

conformément aux dispositions de l’article L.22-10-62 du Code de commerce, 

 

autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à annuler en une ou plusieurs fois aux époques 

qu’il appréciera, pour une durée de dix-huit (18) mois, soit jusqu’au 22 décembre 2024, à compter de la présente 

Assemblée Générale, les actions acquises par la Société au titre de la mise en œuvre de l’autorisation donnée à la 

6ème Résolution ou toute résolution ayant le même objet et la même base légale, dans la limite de 10% du capital 

social de la Société par période de vingt-quatre (24) mois, et réduire corrélativement le capital social, étant rappelé 

que ce pourcentage s’applique à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la 

présente Assemblée,  

 

autorise le Conseil d’administration à imputer la différence entre la valeur de rachat des actions annulées et leur 

valeur nominale sur le poste « Prime d’émission » ou sur tout autre poste de réserves disponibles, y compris la 

réserve légale, celle-ci dans la limite de 10% de la réduction de capital réalisée, 

 

donne tout pouvoir au Conseil d’administration, sous réserve du strict respect des textes légaux et réglementaires, 

avec faculté de subdélégation afin de : 

- procéder à cette ou ces opérations d’annulation d’actions et de réduction de capital ; 

- arrêter le montant définitif de la réduction de capital ; 

- en fixer les modalités ; 

- en constater la réalisation ; 

- procéder à la modification corrélative des statuts de la Société ; 

- effectuer toutes les formalités et déclarations auprès de tous organismes ; 
- et d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire pour la mise en œuvre de la présente 

autorisation. 

 

décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet (29ème 

Résolution de l’Assemblée en date du 30 septembre 2022).  
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DIX-SEPTIEME RESOLUTION 

Pouvoirs pour formalités 

 

L'Assemblée Générale décide de conférer tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait du présent acte, aux 

fins d'effectuer toutes formalités de publicité et de dépôt prévues par la législation en vigueur. 

 

 

 


